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PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DE° MAS 


La séance est ouverte à dix-sept heures. 


M. le président. La séance est ouverte. 


— | — 


DECLARATION DE L'URGENCE D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre la lettre 


suivante : 
« Paris, le 12 octobre 1960. 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’en application de 
l’article 45 de la Constitution le Gouvernement déclare l'urgence 


du projet de loi de programme, n° 784 A. N., relatif à certains 
équipements militaires. 


« Je vous prie de croire, monsieur le président, à véfoilogiié 
de mes sentiments de haute considération. » 


« Signé : Micez DEBRÉ. » 


Acte est donné de cette communication. 
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SEANCE DU 13 OCTOBRE 1960 


REPORT D'UNE QUESTION ORALE SANS DEBAT 
ET D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. La conférence des présidents du 7 octobre 1960 
avait inscrit à l’ordre du jour de la séance de demain, ven- 
dredi 14 octobre, une question orale sans débat, n° 7019, de 
M. Derancy et une question orale avec débat, n° 6512, de 
M. Godonnèche, toutes deux adressées à M. le ministre de 
l'industrie. 


Mais M. le Premier ministre et M. Jeanneney m'ont informé 
que le ministre de l’industrie, chargé de la présidence du conseil 
des ministres de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier, étant dans l'obligation de se rendre demain à Strasbourg, 
devant l'assemblée parlementaire européenne, ne pouvait, en 
conséquence, répondre à ces deux questions. Ils m'ont prié de 
faire part de leurs regrets à l'Assemblée nationale. 


Conformément au deuxième alinéa de l’article 137 du règle- 
ment, ces deux questions sont reportées d'office au vendredi 
suivant, c’est-à-dire au vendredi 21 octobre. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales, la commission des affaires étrangères, la com- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République, la commission de la produc- 
tion et des échanges demandent à donner leur avis sur le projet 
de loi de finances pour 1961, dont l’examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des finances, de l’économie générale et du 
plan (n° 866). 


La commission de la production et des échanges demande à 
donner son avis sur le projet de loi portant fixation des crédits 
ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1961 et des 
voies et moyens qui leur sont applicables, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances, de l’économie géné- 
rale et du plan (n° 868). 


Je consulte l’Assemblée sur ces demandes de renvoi pour avis. 
Il n’y a pas d'opposition 
Les renvois pour avis sont ordonnés. 


LOI DE PROGRAMME 
RELATIVE A CERTAINS EQUIPEMENTS MILITAIRES 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, après 
déclaration d'urgence, du projet de loi de programme n° 784 
relative à certains équipements militaires (rapport n° 870). 


La parole est à M. le Premier ministre. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. Michel Debré, Premier ministre. Mesdames, messieurs, une 
campagne assez étonnante a été entreprise contre le projet 
qui vous est soumis. 


Ce projet serait la preuve d’une orientation nouvelle de notre 
politique extérieure. En le déposant, en vous demandant de le 
voter, la France, c’est la moindre des accusations que l’on porte 
contre elle, serait sur le point, sinon de renverser ses alliances, 
en tout cas d’entrer dans le camp dit neutraliste. 


Dans ces conditions, ma première préoccupation, en ouvrant 
ce débat. est de vous faire une déclaration brève mais précise 
de politique extérieure. 


Toutefois, avant de commencer, je présenterai une remarque. 
Si le gouvernement du général de Gaulle, en juin 1958, puis 
le gouvernement actuel, ont décidé de hâter la fabrication d’une 
bombe atomique et son explosion, cette décision — comme la 
loi qui vous est soumise — a été rendue possible par l’œuvre 
commencée bien des années auparavant et poursuivie.par tous 
les gouvernements de la IV* République. Quel était le but de 
ces longs efforts ? Ces longs efforts étaient destinés à doter 
la France de l’arme atomique, c’est-à-dire de la force de dissua- 
sion. Il en est d’ailleurs de même pour les études et les premières 
expériences intéressant les engins, qui remontent, elles aussi, 
à plusieurs annees. 


La fabrication de la bonfbe atomique, ces études et ces expé- 
riences sur les engins ont été envisagées, nul ne peut, aujourd'hui, 
en disconvenir, dans le but d'améliorer la défense militaite 
française, et je ne sache pas qu’on ait jamais reproché aux 
gouvernements qui ont poursuivi cette action d’avoir, pour 
autant, eu l’idée de changer leur politique extérieure. 

D'autres pays de l'alliance, et en premier lieu la Grande- 
Bretagne, poursuivent une œuvre analogue. Vous avez pu lire 
dans les journaux d'hier set d'aujourd'hui que les ministres 
responsables placent leur effort de création d'une force de 
dissuasion britannique dans un contexte clair, celui du renfor- 
cement de l'alliance atlantique et de la défense européenne. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche et au centre.) 


Mais puisque, malgré ces constatations élémentaires, des doutes 
ont été émis, je vais tenter de les dissiper, en précisant, de la 
manière que j'espère la plus claire, les principes de la politique 
extérieure de la France. 

Le premier point de cette politique, c’est le maintien et le 
développement de l'alliance occidentale. Le pacte atlantique est 
la forme, juridique et politique à la fois, de cette alliance, et 
nous considérons, aujourd’hui comme hier, que le pacte atlan- 
tique est une exigence fondamentale de la stratégie mondiale, 
en particulier qu'il est un élément essentiel de la sécurité 
européenne, donc de la sécurité française. 


M. Maurice Schumann. Très bien! 


M. le Premier ministre. Est-ce dire que ce pacte atlantique 
soit parfait ? Nul, je pense, ne le croit. Et il est d'autant plus 
justifié d'examiner les modalités de son application que douze 
ans se sont passés depuis qu’un parlement de la IV‘ République 
l’a approuvé et qu’au cours de ces douze années bien des événe- 
ments se sont produits, qui ont changé bien des éléments de la 
stratégie mondiale. 

La première imperfection de ce pacte — et je suis d’autant 
plus libre de le dire que je n'ai cessé de l'expliquer à la 
tribune du Sénat, dès le début de l'application de l'alliance occi- 
dentale — réside dans le fait que le pacte atlantique est consi- 
déré comme un pacte régional alors que l'alliance occidentale 
— nous en avons l’intime conviction et les dernières années 
ont prouvé la valeur de cette conviction — n'a de solidité et 
n'aura, à notre avis, de durée que si elle est l'expression de 
la solidarité du monde libre, de tout le monde libre, face à 
toutes les menaces. En vérité, le pacte atlantique est réduit 
à un effort de solidarité en Europe. 


Nous savons ou nous devrions savoir ce qu'ont coûté les divi- 
sions de l'Occident, en Asie, par exemple. Je me rappelle avoir 
déclaré à la tribune du Sénat, au moment de la désignation du 
général Eisenhower comme commandant en chef en Europe, qu’il 
était curieux de nommer un commandant unique là où l'Occident 
n'était pas directement attaqué alors que, en Asie où la guerre 
faisait rage, on ne décelait aucun effort de stratégie commune. 

C’est l’histoire du passé. 


Mais, si nous regardons le Moyen-Orient, l'Afrique, que voyons- 
nous ? Un Occident divisé et cela — nous le disons et le répé- 
tons — n’est pas bon pour la durée et-la solidité du pacte atlan- 
tique, en particulier alors que la France, en Algérie, défend 
l'Occident et que cela devient chaque jour plus évident depuis 
quelques années. (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
de nombreux bancs à droite.) 


Il n'est pas bon que la solidarité occidentale n'appuie pas 
entièrement nos efforts. Je ne crois pas que l’on puisse pré- 
tendre que l’on est mauvais occidental lorsqu'on dit que le carac- 
tère régional du pacte atlantique, en tout cas que la non- 
extension de la solidarité occidentale à l’ensemble du monde 
est une grave cause de faiblesse pour l'alliance. Dire que 
l'alliance du monde libre n’est pas entière lorsque la solidarité 
n’est que partiellement envisagée, ce n'est pas être contre le 
pacte atlantique ; c’est, bien au contraire, être partisan du déve- 
loppement et du succès du pacte atlantique. 


Nous avons relevé, nous relevons, une seconde imperfection : 
l'organisation politique et stratégique de l'alliance nous paraît, 
à l'excès, inégale. Il n'est pas contesté, il ne peut pas être 
contesté, que le potentiel matériel et politique de la grande 
république américaine lui confère des droits privilégiés dans 
cette alliance. Mais il y a des limites à l’inégalité ; l'expérience 
a révélé qu'il était fatal que les nations partenaires du pacte 
atlantique, notamment celles dont les intérêts sont complexes, 
dussent avoir une plus grande part dans la direction stratégique 
et cela dans l'intérêt même de l'alliance. Vous savez comment, 
dans l'été 1958, le gouvernement que présidait alors le général 
de Gaulle a décidé que, en temps de guerre, la flotte française 
de la Méditerranée, ou plutôt une partie de cette flotte, serait 
désormais, non plus sous commandement allié, mais sous com- 
mandement français. Pourquoi cette décision ? Elle a été prise 
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parce que, considérant que priorité absolue devait être assurée 
au respect de nos lignes de communication et à la défense de 
nos intérêts stratégiques couvrant la France et l'Afrique du Nord, 
nous risquions que, par l’application de plans à l'élaboration des- 
quels nous n’avions pas pris part, des priorités autres que les 
priorités françaises ne commandent l'emploi de la flotte fran- 
çaise de la Méditerranée. 


Je puis vous fournir un autre exemple, c'est celui qui intéresse 
l'emploi de l’arme atomique, la puissance de l’arme atomique. 
La puissance atomique américaine est un des garants fondamen- 
taux de la sécurité occidentale. Cela n’est pas douteux, cela nous 
en avons pleine conscience. Est-ce que cela justifie que l'emploi 
de l'arme atomique relève en tous temps, dans tous les cas. et 
pour toutes les armes d’une décision à laquelle d’autres nations 
que la nation américaine n’ont pas leur part ? 


Je ne dis pas que le problème soit facile à résoudre mais je 
dis que l’organisation actuelle permet, exige même, que l’on se 
se de nombreuses questions et que ce n’est pas être adversaire 
Eu pacte atlantique que d'envisager l’étude de certaines réformes. 


Une troisième série d'observations porte sur ce qu'il est 
convenu d’appeler l'intégration. Il n’y a pas de notion qui jus- 
tifie une analyse plus serrée. Si l’expression « intégration à 
l'intérieur du pacte atlantique » correspond à une coopération 
très étroite de la défense, conduit à un commandement unique, 
à des arrangements relatifs aux armements, aux études, aux 
plans stratégiques, à l’organisation même de la logistique, il 
est bien entendu que nous sommes partisans de l'intégration. 
Nous en donnons la preuve par les arrangements que, entre gou- 
vernements, nous signons à l'intérieur d'un plan général, pour 
permettre l'intégration de la logistique atlantique, notamment 
sur le territoire national. 


Mais le commandement français, le Gouvernement français, 
le Parlement français, la nation française doivent-ils n'avoir plus 
de responsabilité dans l’organisation de notre propre défense ? 
Nous ne le croyons pas. Nous croyons, au contraire qu’il est 
très grave le risque qui aboutirait à un système où commande- 
ment, Gouvernement, Parlement n'auraient plus le sentiment 
de leurs responsabilités et où les citoyens eux-mêmes pourraient 
croire qu'ils n’ont plus leur mot à dire sur l’organisation fonda- 
mentale de la défense de leur territoire. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


Telles sont, mesdames, messieurs, quelques idées simples 
qui résument de la manière la plus sincère la politique française 
en matière d'alliance occidentale. Nous proclamons de la façon 
la plus catégorique, nous n'avons jamais cessé de les proclamer, 
notre fidélité à l'alliance, notre attachement aux principes du 
pacte atlantique. Nous posons simplement des questions. Nous 
demandons qu'après douze ans d'application un certain nombre 
de problèmes essentiels soient réexaminés. . 


Ne faut-il pas étendre l'esprit du pacte atlantique à d’autres 
régions du monde ? Nous répondons oui et cela dans l'intérêt 
de l’alliance occidentale. 


Ne faut-il pas installer, à la tête du pacte atlantique, une 
tête politique qui permette d'éviter les inégalités excessives et 
rende possible, sur les grands problèmes, un accord entre les 
puissances intéressées ? Nous répondons à cette seconde ques- 
tion oui et cela également dans l'intérêt du pacte atlantique. 


Enfin, une très étroite coordination, une très grande unifor- 
misation ne sont-elles pas nécessaires, mais, en même temps, 
n'y at-il pas lieu de maintenir la responsabilité des comman- 
dements, des gouvernements et des parlements nationaux ? 
Nous répondons également oui dans l'intérêt du pacte atlantique 


car l'Occident n'est pas le monde communiste et la première . 


manifestation de la liberté, dont cette alliance est le symbole, 
c'est, pour une nation, de prendre part à sa propre défense, 
c'est, pour les gouvernements et les commandements respon- 
sables, d’avoir leur part dans les décisions fondamentales. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


Exposer des désirs de réforme, des espérances d'amélioration, 
des orientations politiques, ce n’est pas affaiblir la solidarité 
occidentale, ce n’est pas affaibltr le pacte atlantique. Au demeur- 
rant, les faits sont là. Quelle est la position de la France aux 
endroits où l'Occident est menacé ? Notre attitude, par exemple, 
à l'égard de Berlin ne fait de doute pour personne : aucune 
nation occidentale n’a montré plus clairement que nous, au 
cours des mois passés, qu’elle savait quel est son devoir de 
solidarité au sujet des menaces qui pèsent sur Berlin. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur quelques bancs à droite.) 


Egalement, je le répète et j'aurai l’occasion de le redire 
tout à l’heure, notre effort, notre attitude, aussi bien à l'égard 
de l’ensemble du continent africain qu’en Algérie, c’est l’atti- 
net d'un pays qui a conscience de ses responsabilités occiden- 

es. 


Cette première critique relative à la volonté théorique de la 
France de se libérer de l'alliance occidentale est donc aisée 
à écarter. La France, à l'intérieur du pacte atlantique, mesure 
ses responsabilités ; elle mesure également, dans l'intérêt de la 
vaste alliance du monde libre, les perfectionnements et les amé- 
liorations qui sont nécessaires. 

La seconde critique est également fort aisée à écarter. Cette 
seconde critique, c’est celle qui porte sur notre attitude à l'égard 
de la solidarité européenne. 

A cet égard, deux reproches absolument contradictoires nous 
sont adressés avec la même force. Ou bien le Gouvernement — et 
particulièrement le général de Gaulle —— est accusé de détruire 
l'Europe, ou bien il est accusé de vouloir faire une Europe forte- 


ment organisée pour créer ainsi une troisième forme neutraliste. 


Ces deux reproches, également répandus depuis quelques 
semaines, sont naturellement incompatibles : on ne peut à la 
fois vouloir détruire l’Europe et, en même temps, l’unir si éner- 
giquement qu’elle soit une unité indépendante, 

En fait, ni l’un, ni l’autre de ces reproches ne sont justifiés. 


Vous rappellerai-je, une fois de plus, pourquoi une organisation 
européenne est nécessaire ? Elle est nécessaire, et elle l’a été à 


nos yeux depuis les lendemains de la seconde guerre mondiale. 


Elle est d’abord nécessaire pour sceller le rapprochement entre 
la France et l'Allemagne. C’est un premier point, mais e’est un 
point essentiel : sans rapprochement entre la France et l’Alle- 
magne, et quelles que soient les modalités choisies, il 1”y a pas 
d'organisation européenne. 

Le second objet de toute organisation européenne est de per- 
mettre un meilleur développement économique, une meilleure 
expansion, fondement de toute prospérité, de toute force et de 
tout progrès social. 

Enfin, il faut assurer aux nations européennes, par leur asso- 
ciation, par leur union, une part plus grande dans les respon- 
sabilités mondiales. 

Sceller le rapprochement franco-allemand, assurer le dévelop- 
pement économique de l’Europe, assurer aux nations européennes 
une part plus importante dans les responsabilités mondiales, ces 
trois points ont une seule et même conclusion : il s’agit de ren- 
forcer le monde occidental. 

Plusieurs directions ont été prises au cours des années pas- 
sées. Vous les connaissez. Ce furent successivement la création 
du Conseil de l’Europe, les traités qui ont élaboré ce qu'il est 
convenu d'appeler « l’Europe des Six », le traité de Y'Union de 
l'Europe occidentale qui, pour la défense, ajoute la Grande- 
Bretagne aux six Etats du continent. Dans cette construction, 
vous le savez tous, une place particulière doit être faite aux 
traités qui ont fondé l’Europe des Six parce qu'ils ont établi 
une organisation dont on dit volontiers qu’elle est la mieux 
charpentée. Et, parmi ces traités, il faut faire une place à part 
au plus important d’entre eux qui est le traité sur la Commu- 
nauté économique européenne. 

Au cours des dernières semaines, une initiative a été prise ; 
elle a été très clairement expliquée par le chef de l'Etat dans 
sa conférence de presse du 5 septembre ; elle fait depuis lors 
l'objet de beaucoup d'entretiens diplomatiques. Elle ne peut 
être tout à fait nouvelle pour vous, car si vous vous reportez 
à la déclaration que j'ai faite le 15 janvier 1959 vous constaterez 
sans peine qu’elle s’y trouvait déjà indiquée dans ses grandes 
lignes, et vous l'avez approuvée. 

Quelle est cette initiative ? Elle se définit de la manière sui- 
vante : il est indispensable d'établir entre les Etats européens 
une coordination politique. Cette coordination politique ne peut 
être présentement l’œuvre que des gouvernements et elle doit 
se traduire non seulement par la réunion régulière des chefs 
d'Etat ou de gouvernement, mais également par l'engagement 
des Etats de ne pas prendre de décisions dans certains domaines 
sans consultation préalable et par un effort de politique.com- 
mune dans quelques domaines essentiels. Sur cette initiative, 
nous aurons avant la fin de cette session un débat approfondi. 
Ce n'est pas le lieu d’en dire aujourd’hui davantage puisque 
nous sommes en négociations. Toutefois, je m'étendrai un peu 
sur ce problème de la construction européenne pour la raison 
indiquée au début : le projet de loi qui vous est soumis por- 
terait la marque d’un esprit anti-européen ou la volonté de faire 
de l’Europe une troisième force neutraliste. 


* Cela est une contre-vérité, une contre-vérité ; éclate quand 
on voit notre position que je résume de la manière la plus nette 
en deux propositions. « 

D'abord le strict respect des traités existants. 

Et, en fait, je vous le demande — il m’est déjà arrivé de vous 
le dire — qui mieux que la France, aujourd’hui, applique le 
traité de Communauté économique européenne ? Nous avons 
fait en 1958 un redressement financier qui a permis l'application 


LD 


ES | 

| 
xpé- 
hui, 4 
aite . 
aux 4 
nde- 
lire 
tres 
de 
\for- 
nne, | 
tre.) 
utes | 
e la | 
ique |} 
tle | 
est | 
et 
iale | 
arité 
ique 
plus | 
ouze 
ique 
réne- 
le la 
itant 
à la 
occi- 
onsi- 
ntale 
nées 
é et 
n de 
ce à 
éduit 
divi- 
n du 
qu’il | 4 
ident | | 
uerre 
nune. 
yons- | | 
répé- 
atlan- 
éfend 
epuis 
t sur 
» pas 
arac- 
non- 
onde 
que 
larité 
re le 
déve- 
| 


2514 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 13 OCTOBRE 1960 


du traité. Vous savez que sans ce redressement financier l’appli- 
Cation du traité risquait d’être renvoyée de plusieurs années. 
D'autre part, qu’avons-nous fait depuis deux ans ? Qui a demandé 
l'accélération du Marché commun ? Qui défend le principe fon- 
damental du tarif extérieur ? Qui pense qu'il n'y a pas de 
Marché commun si on ne fait pas une politique agricole com- 
mune ? Qui fait le plus grand effort financier et politique pour 
associer les Etats africains au mécanisme et au fonctionnement 
du Marché commun europeen ? Je peux le dire — et vous devez 
le savoir : c'est, en fait, la France qui mérite le premier prix pour 
la réalisation des objectifs économiques de la communauté dite 
« Marché commun ». 


Je dirai de même-en ce qui concerne la Communauté du char- 
bon et de l'acier. Il est, parmi nos associés, des nations qui sont 
obligées d'isoler leur marché charbonnier. Il est, parmi nos 
associés, des nations qui recherchent des concentrations que, 
souvent, nous jugeons contraires à l'esprit du traité instituant 
la Communauté du charbon et de l'acier. Nous avons, parmi nos 
associés,. des pays qui maintiennent des courants d'importation 
que nous considérons, nous, comme n'étant pas dans l'esprit du 
traité sur la Communauté du charbon et de l'acier. Nous ne 
faisons rien de semblable. Nous appliquons le traité dans sa 
lettre comme dans son esprit. 


En d’autres termes, le Gouvernement, le Parlement, la Nation 
adoptent pour l'application des traités existants une politique qui 
ne peut pas être critiquée. Elle est l'expression de notre volonté 
de développer ce qui a été mis en chantier et de poursuivre l’œu- 
vre entreprise. 


Mais — et c’est ma seconde proposition — deux remarques 
doivent être faites qui exigent une action d’un type nouveau. 


D'abord, le fonctionnement de ces traités a montré qu'il y avait 
des décisions politiques à prendre. C’est ainsi que la crise char- 
bonnière a exigé des décisions politiques. Le rattachement écono- 
mique des Etats africains exige également une position politique, 
de même les décisions à prendre en matière agricole, en ce qui 
concerne les rapports entre ceux que l’on nomme respectivement 
les Six et les Sept, ou certains problèmes comme celui de l’asso- 
ciation de la Grèce et de la Turquie. 


Or, l'expérience a montré que ces décisions politiques ne pou- 
vaient être prises que par les gouvernements responsables de 
l'exécution des traités ; que, quelle que soit l'extension des pour- 
voirs techniques ou économiques des autorités ou des commis- 
sions, il n’était pas possible, car c’est dans la nature des choses, 
que ce fussent d’autres autorités que les gouvernements qui se 
saisissent de ces problèmes et tentent de les résoudre. 


D'autre part, nous avons constaté — et c’est une observation 
déjà ancienne — qu'on ne crée pas le sentiment d’une solidarité 
européenne uniquement par l'application de traités à caractère 
économique ou social. Il n’y a pas de solidarité européenne sans 
prise en considération des problèmes politiques fondamentaux : 
l'attitude à l'égard du monde communiste, l'attitude à l'égard des 
méditerranéens et, d’une manière générale, l'attitude 

l'égard des problèmes “de défense. Si l’on veut une véritable 
solidarité européenne, il faut que ces problèmes soient débattus 
et qu'un effort de solution identique soit entrepris par tous les 
gouvernements qui ont le même sentiment à es de l’organi- 
sation européenne. 


Où est ce pouvoir politique ? Où est cette possibilité de décision 
politique ? Ce n'est pas une question de théorie, c'est une question 
de fait. Cet effort de prise en considération des problèmes poli- 
tiques, cet effort en vue de créer une volonté politique, il ne peut 
résulter que de l'association des gouvernements responsables des 
nations intéressées. 


Dès lors, quelles critiques peut-on adresser à la politique euro- 
péenne du Gouvernement ? Peut-on nous reprocher de ne pas 
appliquer les traités existants ? En aucune façon. Peut-on nous 
reprocher d’aggraver le fossé entre l’Europe continentale et 
l'Angleterre ? En aucune façon. Un effort de coopération poli- 
tique fait plus pour le rapprochement avec l’Angleterre que des 
traités d'intégration auxquels l'Angleterre se refuse. Est-ce 
remplacer quelque chose qui existe ? En aucune façon. Il s’agit en 
réalité de combler un vide. Enfin, qu'est-ce que cette critique qui 
nous est faite et selon laquelle en créant une Europe politique on 
risquerait de créer une Europe neutraliste ? Est-ce que cela 
signifie que, créant une organisation politique européenne, il ne 
faudrait en aucune façon chercher, à faire en sorte que les nations 
européennes aient une volonté ? Créer une organisation politique, 
c’est avant tout chercher l'expression d’une politique commune 
aux nations du continent européen, et nous savons bien que cet 
effort ne peut aboutir qu’à une seule chose : renforcer le monde 
occidental. 


“gi il ne reste plus qu’une querelle, et c’est une querelle de 
mo 


On nous dit : « Vous faites l’Europe des patries ou l’Europe 
des Etats ». Mais qu'est-ce que l’Europe, si ce n’est.des patries ? 
qu'est-ce que l’Europe, si:ce n’est des Etats ? (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur quelques bancs à droite.) 


Peut-être l’évolution des esprits et des choses fera-t-elle qu’au 
cours des générations il en sera différemment, mais si nous vou- 
lons, dans les jours, dans les mois qui viennent, faire qu’il 
y ait un accord européen sur les choses essentielles, il n’est pas 
d'autre procédé, il n’est pas d'autre orientation, il n'est pas 
d'autre direction que celle qui aboutit à faire que les nations 
qui ont déjà le sentiment de leur solidarité trouvent, par la 
réunion régulière de leurs chefs de gouvernement, le moyen 
de montrer au monde qu’il y a une volonté commune de l’Europe. 


En d’autres termes, non seulement nous ne détruisons pas les 
traités existants, non seulement nous les faisons vivre, mais nous 
voulons qu'il y ait, au-dessus ou à côté de ces traités existants, 
un effort nouveau pour un essai de solution des problèmes poli- 
tiques fondamentaux. 


Rappellerai-je, au surplus, en dehors de ces querelles de textes, 
notre position en ce qui concerne l'amitié franco-allemande, 
notre volonté de soutenir nos partenaires, même lorsqu'ils sont 
en difficulté — surtout lorsqu'ils sont en difficulté —— notre 
volonté de rappeler à l’Europe que la Méditerranée, l'Algérie et 
l'Afrique sont plus liées au sort du continent que d’aucuns ne 
veulent le dire ? Vous rappellerai-je l’idée générale de l’orien- 
tation vers une grande confédération que le général de Gaulle 
a reprise une fois de plus dans un de ses derniers discours ? 


En bref, je vous le dis comme je le pense, la critique contre 
la politique européenne du Gouvernement repose en ce qui 
concerne le pacte atlantique. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur quelques bancs à droite.) 


Je me suis quelque peu étendu sur ce sujet. Mais ce que je 
lis et ce que j'entends depuis quelques semaines m'a obligé 
à cette mise au point. Défendre la nation, participer à l'union 
des nations européennes, demeurer étroitement associé au sein 
des nations occidentales, tels sont les fondements de la politique 
extérieure du Gouvernement, et le projet de loi de programme 
dont vous avez à discuter s'inscrit tout naturellement dans cette 
politique extérieure. 


Le projet soumis à vos délibérations est une loi de programme 
de cinq ans. Il y a dans ce projet deux grandes parts : d’abord 
la préparation d’une force de dissuasion, ensuite la modernisa- 
tion de l’équipement conventionnel. 


Comme vous le savez, en tout cas comme le savent bien 
vos commissaires, cette loi de programme ne représente en 
aucune façon l'ensemble du programme militaire et matériel 
pour la période considérée : ce n’est qu’une part puisque la loi 
de programme ne prévoit à peu près qu'un tiers des dépenses au 
courant de ces cinq années. Chaque année, le budget sera donc 
complété. Mais, en même temps, dans l'exposé des motifs, un 
plafond général de dépenses est fixé pour ce qu'il est convenu 
d'appeler le titre V du budget — nous aurons d’ailleurs l’occasion 
d'y revenir. 


Ainsi que ‘j'ai eu l'honneur de l’exposer en juillet devant la 
commission des finances et en septembre devant la commission 
de la défense nationale, trois considérations justifient les dispo- 
sitions fondamentales de ce projet, celles qui touchent la 
force de dissuasion et, d’une manière plus générale, la moder- 
nisation de notre armée à l’âge de l'atome et des fusées. 


Ces trois considérations sont les suivantes : en premier lieu, 
l’évolution de la science et de la technique militaires modernes ; 
en second lieu, les responsabilités de la France au cours des 
années à venir ; en troisième lieu, les modalités et les limites 
de la coopération alliée. 


Je reprends le premier point dont je n'aurai d’ailleurs pas 
à parler très longuement, mais qui est clair, je pense, à tous 
vos esprits: il n’est pas de défense moderne sans possession 
d'un arsenal moderne militaire. Chacun d’entre vous sait que 
la science et la technique atomiques militaires ont transformé 
les données de la stratégie. La bombe atomique e* ses diverses 
possibilités, les armes atomiques tactiques et leur diffusion pos- 
sible sous des formes de plus en plus multiples, les engins télé- 
guidés, tel est de nos jours, l’arsenal de la lutte moderne. Cet 
arsenal — entendez-moi bien — s’est d’abord superposé à l’ar- 
senal ancien et l’a, ensuite, transformé, les armées et les armes 
conventionnelles devant, chaque année davantage, non seulement 
être adaptées à la tactique résultant des armes atomiques exis- 
tantes, mais posséder, elles aussi, un armement atomique qui 
leur soit propre. Enfin, dans une large mesure, cet armement 
moderne aboutit à la disparition totale ou partielle de certains 
armements classiques. 


Ces données vous sont connues, et, en même temps, je pense, 
vous est connue, au moins dans ses grandes lignes, la situation 
de la France au regard de ces possibilités. Du point de vue 
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atomique, les études et les recherches que j'évoquais tout à 
l'heure ont été poursuivies pendant plus de dix ans sans le 
secours d'aucune aide extérieure. Elles ont abouti aux explosions 
de Reggane et nous mettent en mesure de commencer une fabri- 
cation à caractère industriel. La construction de l'usine de 
séparation des isotopes, qui a été décidée dès 1956 et qui a fait 
l'objet de premières autorisations budgétaires du Parlement en 
1956 et en 1937, est en cours et permet d'envisager le moment 
où nous dispu crons de l’uranium enrichi pour le deuxième 
type de bombe 


Je n'ai jamais eu l’occasion, depuis le mois de janvier de cette 
année, d'évoquer devant vous le travail des chercheurs et des 
techniciens tant du commissariat à l'énergie atomique que du 
ministère des armées. Sachez cependant — et la plupart d’entre 
vous, je pense, l’ont deviné depuis longtemps — qu'au cours de 
ces dix ou douze dernières années s’est effectué un travail 
remarquable qui place la France, malgré la modestie de ses 
moyens, au rang des pays aptes à une bonne technique mili- 
taire et industrielle de l'atome, et cela, je le répète, sans le 
concours d’aucune aide extérieure. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur de nombreux bancs à droite.) 


Un grand hommage doit leur être rendu car ce qui a été fait par 
ces savants, ces chercheurs et ces techniciens est un élément 
de la fierté nationale. Je suis heureux que, par ses applaudisse- 
ments, l’Assemblée nationale se soit associée à l'éloge que, pour 
la première fois de cette tribune, le Gouvernement a l'occasion 
de faire, pour l’œuvre qui a été menée à bien. 


En ce qui concerne la science et la technique des engins 
téléguidés, des fusées et des vecteurs, là aussi nous n’innovons 
pas. Les études et les essais ont été entrepris depuis plusieurs 
années. Votre commission de la défense nationale en est d’ailleurs 
bien au courant puisque beaucoup de ses membres ont assisté à 
plusieurs essais. Il est évident que nous sommes très loin der- 
rière les grandes puissances du monde et que la Grande-Bre- 
tagne elle-même a une avance sur nous. En effet, pour réaliser 
les engins et les fusées, plus que des études et des expériences, 
il faut aussi une assez forte infrastructure industrielle, 


Que vous propose la loi qui vous est soumise ? En ce qui con- 
cerne l'atome, elle donne le résultat des études entreprises et 
envisage le financement de la fabrication industrielle. En ce qui 
concerne les engins, elle a simplement pour objet de financer les 
études, les expériences et les fabrications expérimentales. Tel 
est le premier élément d’une politique de défense. En d’autres 
termes, la loi de programme qui vous est soumise envisage le 
premier élément d’une force atomique. Une seconde loi, qui 


‘pourrait suivre, cinq ans après, envisagerait un deuxième élé- 


ment, les vecteurs téléguidés. 


Autrement dit, c’est du point de vue de notre appareil mili- 
taire, le début d’une modernisation progressive indispensable, 
ie le répète, quand on connaît, quand on devine les progrès de la 
science et dé la technique et les transformations ou plus exac- 
tement les bouleversements qui en résultent pour la stratégie et la 
défense nationale. 


Le deuxième point qu’il convient de mettre en lumière est 
celui qui a trait aux responsabilités de la France en matière de 
défense. Ces responsabilités, en effet, sont, au temps que nous 
vivons, sensiblement différentes de celles qui étaient les nôtres 
il'y a une vingtaine d'années. Sans doute y a-t-il d’abord la res- 
ponsabilité de la défense nationale. Naturellement; on nous dit 
que seules les très grandes puissances peuvent prétendre assu- 
rer leur défense nationale. Cela est vrai, la force des très grands 
empires est de celles qui présentement permettent, seules, d’envi- 
sager totalement tous les problèmes de la défense d'un terri- 
toire. Toutefois, qu'il soit isolé ou qu'il soit allié, il faut qu'un 
peuple puisse se défendre, il faut qu’il puisse rendre quelques 
coups de nature à faire réfléchir à l'avance celui qui l’attaque- 
rait. Le problème est le même pour un pays isolé, comme la 
Suisse, dont vous savez que ses pouvoirs publics étudient une 
loi- -Programme qui se rapproche de celle qui vous est présentée et 
qui s'inspire également du souci d'envisager une défense moderne. 


Cette solution vaut aussi pour un pays qui appartient à une 
alliance : la défense nationale d’un pays est mieux prise en consi- 
dération par ses alliés quand ce pays est lui-même capable de 
produire un effort approprié aux dangers qu'il court. (Applau- 
dissements sur les même bancs.) 


Mais nos responsabilités ne se limitent pas là. Nous avons aussi 
nos responsabilités dans l'alliance. Quand nous parlons d'alliance 
atlantique ou de solidarité européenne, nous parlons d'éléments 
politiques qui ne jouent pas à sens unique. Je veux dire que ce 
n'est pas seulement le pacte de l'Atlantique, l’aide américaine 
ou la solidarité européenne à notre bénéfice que nous devons 
envisager. Nous devons également envisager l'effort de solidarité 
que nous devons consentir pour nos alliés. Nous avons des 
responsabilités en Europe et en Occident. Pour tous ceux pour 


qui l'Occident ou l'Europe ne sont pas des mots, il y a une . 


conséquence inéluctable à cette politique : c’est la sivuinle dans 
laquelle nous sommes de prendre une part dans la responsabilité 
collective de la sécurité atlantique ou de la sécurité européenne. 


Nous avons d’autre part, et je suis heureux de l'occasion qui 
m'est donnée, une fois de plus, de le souligner devant l Assemblée 
nationale, des responsabilités en Afrique, plus étendues que celles 
que nous assumions il y a quelques années. (Murmures sur 
divers bancs.) 


Vous me l'avez souvent entendu dire, la présence et l'influence 
de la France en Afrique sont liées à un effort de défense du 
continent africain. Au cours des années antérieures, l'Afrique 
n'était pas menacée en elle-même. Il n’y avait de menaces que 
sur le continent européen et les problèmes de l’Afrique n'étaient 
en quelque sorte que l'annexe des problèmes de l’Europe. 
Il n’en est plus de même aujourd’hui. L'Afrique est menacée 
en tant que telle ; elle a des richesses, elle a des positions stra- 
tégiques, elle est un élément de l'équilibre mondial. Si nous 
voulons maintenir les liens étroits qui nous unissent à certains 
Etats africains, il faut répondre à leurs désirs profonds. Ce 
sont, sans doute, des désirs d'expansion économique et de pro- 
grès social, mais aussi le désir de connaître la présence de 
l’ancienne métropole à leurs côtés en cas de défense. Si nous 
voulons conserver notre influence et faire en sorte que les 
Etats africains et Madagascar restent autour de la France, nous 
avons un devoir fondamental qui est de donner conscience 
à leurs dirigeants de la possibilité qu’ils auront aux heures 
critiques de trouver la France à leurs côtés. (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur quelques bancs à droite.) 


Ce que je voulais, par ces brèves indications, souligner devant 
vous, c'est que les conceptions militaires qui fixaient à la 
France la responsabilité de son territoire ou celle de ses lignes 
de communication ne sont plus que partiellement exactes. Nous 
avons le devoir de participer à nos responsabilités européennes 
et atlantiques et nous avons des devoirs à l'égard des Etats 
africains et de Madagascar. 


Le troisième point intéresse les modalités, maïs aussi les 
limites de la coopération alliée. Qu'il s'agisse des progrès à 
faire dans l'armement moderne ou de la mise en œuvre de nos 
responsabilités, on sent bien, on sait bien qu’il n'y a pas d’iso- 
lement posible. Cela n’est d’ailleurs, pas seulement vrai pour 
la France, cela est vrai pour l’ensemble des puissances du 
monde et même des plus importantes d’entre elles. Nous 
sommes à l’intérieur de l'alliance atlantique, à l’intérieur de la 
défense européenne ; il y a, par conséquent, un effort de 
coopération, un effort d'organisation de la défense commune. 
Ce qui est important devant vous, ce n’est pas de discuter du 
principe de cette coopération qui est éclatant, qui est évident, 
c’est de vous en montrer les limites en même temps que l'effort 
que nous devons faire pour repousser ces limites. 


Présentement, vous le savez — je l'ai dit tout à l’heure — 
il n'y a pas de coopération politique équivalant à l'effort 
militaire, il n’y a pas de coopération technique et scientifique 
correspondant à la solidarité de l'alliance et il y a une très 
grande inégalité dans la répartition des pouvoirs du point de 
vue stratégique et tactique. Je vais reprendre rapidement ces 
trois points. 

Pas de coopération politique, ai-je dit. Je passe très rapi- 
dement, puisque j'ai insisté auprès de vous déjà sur cette idée 
que le pacte de l'Atlantique est avant tout un pacte régional et 
qu'en ce qui concerne la Méditerranée, l'Afrique, les efforts 
de coopération politique que nous tentons sont des efforts récents, 
des efforts partiels et qu'il n’y a pas, à notre avis du mbins, un 
effort suffisant pour que les problèmes de la défense en dehors 
de l’Europe soient saisis par une pensée et une politique com- 
munes au même titre que les problèmes de la défense européenne. 


S'agissant de la coopération technique et scientifique, vous me ’ 


permettez de passer rapidement. Je signalerai seulement cette 
réflexion d'un des membres éminents de la commission améri- 
caine de l'énergie atomique : « Les Etats - Unis, a-t-il dit, ont pro- 
fité d’une collaboration internationale formidable, mais cette 
collaboration a abouti à un monopole qui ne s’est légèrement 
ouvert qu'aux seuls Anglo-saxons ». 


Enfin, l'inégalité en matière stratégique est très grande. Nous 
reconnaissons cette réalité fondamentale qui fait de la puissance 
américaine celle qui a, de beaucoup, les plus grandes responsa- 
bilités, mais nous croyons que le fait de se réserver l'usage de 
l'arme atomique, c’est-à-dire un monopole, ne peut à la longue 
être accepté. (Applaudissements sur quelques bancs aw centre 
et à gauche.) 


Une coopération, une collaboration est donc nécessaire. Je tiens 
à le dire, et je pense que nul ici n’en doute, nous sommes preneurs 
de coopération. Nous sommes preneurs de coopération politique, 
scientifique et stratégique. Encore faut-il qu'on nous l'offre, 
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Je voudrais à cet égard répondre à l’objection que j'ai entendue 
à diverses reprises. On nous dit : « Faites un æffort, mais que 
cet effort aboutisse à une force de dissuasion intégrée ». Le 
malheur, c'est que, pour faire une intégration, il faut être plu- 
sieurs et que personne ne l’accepte ni même ne l’envisage. 
Certains pays ont créé ou sont en train de créer une force 
nationale de dissuasion. Dans l'esprit de leurs dirigeants, il s’agit 
bien d’une force nationale. Il peut sans doute — et nous n’en 
disconvenens pas pour nous-mêmes — y avoir une collaboration 
qui soit la conséquence de l'alliance. Mais ces forces demeurent 
sous commandement national et nul ne pense, sauf au moment 
de la guerre, à les confier à l’avance à un commandement étran- 
ger. Quant aux pays qui ne veulent pas de force nationale, ils 
ne veulent ou ne peuvent pas participer à un effort atomique. 


Cela signifie que le choix n’est pas entre force nationale 
et force intégrée, il est entre coopération de forces nationales 
existantes ou pas de force du tout. Les critiques portant sur la 
non-intégration d’une force sont donc purement théoriques. Il 
n'existe pas, et je peux vous dire qu'il n’existera pas avant 
longtemps, autre chose que des forces nationales atomiques 
correspondant aux efforts de certaines nations. Il doit être 
entendu que ces forces doivent coopérer. Mais l'intégration 
n'existe pas, pour la bonne raison que personne ne la souhaite. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Présentement que peut-on faire? On peut faire et on doit 
faire un effort de coopération industrielle ; cet effort, nous 
l’attendons et nous le souhaitons. Mais — et ceci est capital — 
cette coopération ne peut se faire qu'entre Etats susceptibles 
d'y apporter quelque chose. On ne collabore pas avec qui n’ap- 
porte rien. Que peut-on apporter à la collaboration ? On apporte 
des techniciens, on apporte des brevets, on apporte des labora- 
toires, on apporte un effort financier, on apporte enfin une 
volonté d'application militaire. Après l'entrée en vigueur de la 
loi que nous vous proposons, nous serons mieux armés pour 
les formes de coopération industrielle ou de coopération tech- 
nique et même de coopération politique. Mais présentement 
sachez qu’il n’est pas de remède et qu’on n'apporte rien à un 
pays qui ne fait pas d'effort. 


Je me résume. La part la plus importante du projet qui vous 
est soumis est relative à la force de dissuasion. Pourquoi cet 
effort est-il d’une nécessité nationale absolue ? Je vous en ai 
donné les trois raisons : en premier lieu, les transformations 
de l'armement moderne et de la stratégie moderne ; en second 
lieu, les responsabilités de la France ; en troisième lieu, les 
limites de la coopération alliée. Ce sont ces trois arguments qui 
justifient l'effort que nous nous demandons de ratifier. 


Le raisonnement que je viens de faire est en fin de compte 
bien souvent accepté. Le principe d’un effort atomique n'est 
pas discuté. Mais on situe l’objection sur un autre terrain. On 
dit : l'effort demandé serait incompatible avec la situation des 
finances publiques. 


Dans la forme où cet argument est pärfois présenté, il ne 


peut être retenu même pour une discussion. Je veux dire qu’à : 


chaque époque, il est certains esprits qui mettent en doute l’uti- 
lité des crédits pour la défense nationale et ces esprits ont tou- 
jours trouvé des arguments particuliers pour défendre une thèse 
générale. On peut être neutraliste, mais il faut savoir aujour- 
d’hui comme hier où mène la neutralité. Elle mène aujourd’hui, 
en ce qui nous concerne au moins, à un risque grave de ser- 
vitude. La France ne peut être neutre. Elle ne peut par consé- 
quent être sans défense. 


L'argument, par les esprits plus sérieux, est présenté d’une 
autre façon et alors prête à la discussion. Eu égard, dit-on, aux 
responsabilités de la France et particulièrement à ses charges 
en Algérie, nous ne pourrions nous consacrer qu’à des défenses 
conventionnelles, laissant à d’autres — nos alliés anglo-saxons, 
par exemple — la spécialisation de défendre l’Europe par les 
possibilités atomiques. 


Cette argumentation, à la vérité, est double. On dit d’abord : 
il y a des limites financières qu'un effort atomique dépasserait ; 
et, d'autre part, il faut envisager une spécialisation stratégique, 
donc une spécialisation d'armement. 


Cette thèse, pour une nation comme la France, est fondamen- 
talement dangereuse. Répétons-le — nous ne le répéterons jamais 
assez — tous les intérêts de la France ne sont pas considérés 
comme tels par nos alliés et il n’est pas possible qu’il en soit 
autrement. Dès lors, à l’intérieur d'une alliance, à l’intérieur 
d'une coopération, on ne tient compte des intérêts propres à 
chaque participant que dans la mesure où ce participant fait un 
effort particulier. 


D'autre part, je le répète, pour coopérer, pour appartenir au 
plus haut degré de la coopération politique, il faut représenter 
une certaine valeur, et cette valeur a des éléments multiples ; 
sans doute les armements classiques, sans doute la valeur indus- 


trielle, mais, en ce qui nous concerne, et eu égard aux respon- 
sabilités dont je vous parlais à l'instant, cette coopération 
n’a de sens pour nous et n’assure la défense de ce à quoi nous 
tenons le plus, la possibilité de faire face à nos responsabilités 
fondamentales, que dans la mesure où nous nous engageons dans 
la voie qui vous est proposée. 


Etudions bien les priorités françaises ; elles sont doubles. 
Il y a, d’une part, l’Algérie et l'effort de pacification ; il y a, 
ensuite, l'effort pour participer à la défense du monde libre, 
Nous ne pouvons éviter ni l’une ni l’autre de ces priorités. 


Un certain nombre d'entre vous ont été frappés de l’insuff- 
sance de notre effort militaire au Centre-Europe. Mais je tiens 
à leur signaler qu'il ne faut pas comparer notre effort au Centre- 
Europe avec l'effort des autres nations : il faut comparer l'effort 
des autres nations au Centre-Europe avec l'effort que nous 
faisons en Algérie, ayant la prétention parfaitement justifiée 
que l'effort que nous faisons en Algérie vaut amplement, du point 
de vue occidental comme du point de vue français, l'effort mili- 
taire au Centre-Europe. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 


Il ne faut pas mettre en parallèle nos divisions, leur nombre 
ou leur situation, au Centre-Europe, avec les divisions voisines : 
il faut mettre em parallèle les divisions des alliés au Centre- 
Europe et les divisions françaises en Algérie. Le combat est 
unique, la préparation et l'effort doivent être comparés dans 
des choses comparables. 


En ce qui concerne notre seconde priorité, qui est l'effort 
pour participer à la défense commune, je ne puis mieux faire 
que reprendre les propres termes des ministres conservateurs 
britanniques à leur congrès d'hier et d’avant-hier, où ils ont 
dit: «En restant puissance nucléaire, la Grande-Bretagne ren- 
force le pacte atlantique, car elle se met ainsi en mesure de faire 
face à ses responsabilités ». C'est exactement ce que nous disons, 
et nous ne voyons pas pourquoi ce qui serait vrai pour l’un ne 
serait pas vrai pour l’autre. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


Ayant ainsi écarté ce qu'il serait convenu d'appeler l'idée 
d'une spécialisation stratégique, j'en arrive au point de vue 
financier à proprement parler. 


Croyez bien que les difficultés de l’année 1958 sont encore 
dans toutes les mémoires et en tout cas dans la mienne. Mieux 
que quiconque je sais qu’il convient de tenir compte de l’équi- 
libre du budget et du revenu national. Mais le texte qui vous 
est soumis a été établi avec la plus grande prudence. 

Du point de vue atomique, il constitue vraiment la suite de 
ce qui a été entrepris depuis quelques années. Nous ne faisons 
que développer sur cinq ans le complément des études entre- 
prises et, par conséquent, des crédits votés depuis dix ans. 


Du point de vue des engins, nous vous proposons de faire, 
dans les cinq prochaines années, un effort parallèle à celui 
qui a été entrepris au cours des années antérieures en ce qui 
concerne l'atome, de telle façon que nous puissions, au terme 
de l'application de cette loi de programme, être à l'égard de 
la fabrication des engins comme nous nous trouvons aujourd’hui 
à l'égard de la fabrication du matériel atomique. 


En troisième lieu, pendant cette période intérimaire, nous 
vous demandons d’avoir un premier élément pour porter la 
bombe atormique, ce qu'il est convenu d'appeler un vecteur et 
que nous appelons plus volontiers des avions. C’est le principe 
de la force intérimaire de dissuasion, qui est identique à ce que 
la Grande-Bretagne fait présentement. 


Enfin, du point de vue conventionnel, nous avons fait un 
choix, imposé, sans doute, par des considérations financières ; 
mais, comme je l'ai rappelé à vos commissions, ce ne sont pas les 
seules considérations financières qui ont dominé ce choix concer- 
nant les crédits destinés aux armes conventionnelles. En effet 
— je ne saurais trop le répéter — chaque année nous apporte 
des innovations et des surprises et nous ignorons si les trans- 
formations ou les exigences de la technique atomique n'oblige- 
ront pas demain à certains bouleversements dans les armements 
classiques. 


Dès lors, nous restons à un rythme normal d'entretien et de 
modernisation pour ce qui est indispensable, c'est-à-dire l’armée 
de pacification en Algérie et pour quelques autres formations, 
sans envisager un grand programme qui, s’il était trop ambitieux, 
risquerait dans deux ou trois ans d’être caduc. 


C'est chaque année que le complément, en ce qui concerne 
la modernisation des équipements, vous sera apporté. Je répète 
que la loi de programme ne représente, pour chaque année 

ui est devant nous, que le tiers de l’ensemble des dépenses 

e matériel de l’armée française. 


Une précaution financière a été prise, qui est la fixation 
d'un plafond général pour la période considérée, plafond qui 
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couvre à la fois la loi de programme et les autres dépenses 
annuellement présentées. Cette précaution d’honnêteté finan- 
cière nous a valu les critiques inverses. On nous a dit : Comment 
respecterez-vous ce plafond ? Et si vous le respectez, n'est-ce pas 
à l’avanee condamner certaines dépenses qui s’avèreraient cepen- 
dant très utiles ? Nous aurions pu, mesdames, messieurs, ne pas 
prévoir un plafond. Nous l’avons fait pour nous-mêmes et pour 
vous, afin de savoir l’ordre de grandeur de notre effort mili- 
taire, et nous avons considéré qu’il était honnête de vous pré- 
senter cet élément essentiel du calcul de nos possibilités. 


Nul, naturellement, n’est sûr de l'avenir. Il peut intervenir 
une crise pour le monde entier, exigeant des revisions dra- 
coniennes. Nous pouvons, au contraire, connaître une ère de 
prospérité et de développement du revenu national qui per- 
mettront de nouvelles dépenses spectaculaires. Les revisions 
ne sont interdites ni au Gouvernement, ni au Parlement, mais 
il faut avoir une règle, et cette règle vous est présentée, par 
un scrupule qui est en même temps l'expression de notre volonté 
d'effort d'adapter la défense à nos possibilités nationales. 


Je vous ai exposé, mesdames, messieurs, les fondements de la 
politique extérieure de la France, les motifs du projet de loi 
et les considérations financières essentielles. Bien d’autres déve- 
loppements pourraient vous être présentés, d'ordre technique 
et stratégique. Nous aurons l’occasion de les aborder au début 
de la semaine prochaine, et notamment, M. le ministre des 
armées répondra à toutes les observations qui seront formulées 
par vos commissions et par les orateurs. 

Mais je ne peux terminer cette introduction générale au débat 
sans traiter deux problèmes fondamentaux : l’un, d'ordre tout 
à fait général, mais essentiel, concerne les perspectives de la 
politique mondiale ; l’autre, non moins essentiel aux yeux du 


_ Gouvernement et sans doute aux vôtres, concerne la place et 


le rôle d’une nation comme la France et les moyens qu'elle peut 
avoir pour occuper cette place et jouer ce rôle. 


Ce qu'il faut, ce qu’on espère, vous me l'avez entendu dire 
diverses fois à cette tribune, c'est la détente, c’est-à-dire un 
accord de coexistence entre les puissances de l'Est et les puis- 
sances de l'Ouest, avant tout entre la Russie et les Etats-Unis. 


Sans doute cet effort de coexistence ne peut pas assurer la 
paix du monde comme il aurait pu le faire il y a dix ans. 
Il y a dix ans, un accord sincère entre l'Est et l'Ouest eût sans 
doute assuré la paix du monde. Depuis lors, les mouvements qui 
ont saisi l’Asie et l'Afrique, au lieu de se produire progressive 
ment et pacifiquement, ce qui aurait été le cas si cet accord 
mondial avait existé, se sont manifestés de la manière la plus 
violente et ils constituent des prétextes à aggraver la situation 
de notre terre. Cette situation est telle aujourd'hui qu'un accord 
entre l'Est et l'Ouest ne garantirait certainement pas la paix 
comme cela aurait pu être le cas il y a une quinzaine d'années. 


Cependant nous devons considérer que cet accord reste néces- 
saire. La conférence du mois de mai a échoué. Vous savez quelle 
était la thèse de la France, défendue par le général de Gaulle. 
Vous avez eu l’occasion de l’approuver au cours d’un débat 
antérieur. C'était l'engagement demandé à tous les participants 
de ne pas aggraver les sujets de discorde ; c'était l'effort pour 
s'engager dans un contrôle des armements, puis dans le désar- 
mement suivant un plan raisonnable qui comprenait, notamment, 
le contrôle des véhicules, des vecteurs atomiques et de leur 
fabrication. 


Sur ce point, contrairement à la propagande soviétique, je puis 
vous assurer que la position de la France n’a pas changé. 


C'était aussi un effort pour appeler les pays de l'Est et de 
l'Ouest à s'associer pour venir dans un concert commun aider 
les pays insuffisamment développés. Et si une telle atmosphère 


- par ces quelques mesures avait pu être créée, les problèmes 


graves qui divisent l'Est et l'Ouest auraient pu être approchés 
dans l'esprit souhaité. 


Il n’a pas tenu à la France, il n’a pas tenu aux puissances 
occidentales, que cette conférence ne fût un succès. L'’échec est 
venu d’une volonté délibérée du Gouvernement soviétique. Depuis 
lors, le Gouvernement soviétique souffle le chaud et le froid, et 
le froid l'emporte de beaucoup. 


Certes, nous sommes les premiers à considérer que la poli- 
tique occidentale n’est pas toujours un modèle, qu’elle manque 
de coordination, d'unité, parfois de réalisme et de vigueur. 
Cependant, c'est l'attitude soviétique qui est fondamentalement 
dangereuse. Le Gouvernement soviétique se sert de toutes les 
difé cultés, de tous les mouvements et de toutes les évolutions 
d'Asie, du Moyen-Orient et d'Afrique pour aggraver la tension. 
Nous avons le sentiment que la Russie est perdante à ce jeu et 
que la recherche traditionnelle de sa politique, qui est d’affaiblir 
l'Occident au nom du camp qu’elle appelle socialiste, si elle 
mène certainement à l’affaiblissement de l'Occident, conduit 
aussi à l’affaiblissement de la Russie, car elle aboutit en fait à 


affaiblir le camp des nations historiques qui de l'Atlantique à 
l’Oural continuent d’avoir des responsabilités décisives. User’ de 
ces responsabilités pour aggraver le déséquilibre, ce à quoi paraît 
s’employer sans cesse le Gouvernement soviétique, conduit à un 


affaiblissement général et, par conséquent, tourne le dos à la 
paix du monde, 


Devant un avenir incertain — c'est le moins qu’on puisse dire — 
nous devons avoir une vigilance accrue en politique extérieure, 
en politique intérieure, en matière de défense, en même temps 
saisir toute occasion pour renouer le dialogue, étant entendu 
que ce dialogue risque de devenir plus difficile à mesure que 
s'établit, dans l'esprit du Gouvernement soviétique, l’idée que 
nous sommes en pleine crise. 


La France, après avoir rappelé les principes politiques de sa 
conduite, sa fidélité au monde occidental et au pacte atlantique, sa 
conviction de l'utilité, de la nécessité de la solidarité européenne, 
de sa volonté de moderniser sa défense, la France affirme une 
fois de plus — je suis heureux de le dire à cette tribune — 
que la coexistence est une nécessité pour la paix du monde, 


Seulement, il faut souhaiter, pour commencer, que des gestes 
ou des attitudes à l’égard des nations occidentales cessent de se 
suivre et de se multiplier de telle façon qu'ils rendent chaque 
fois plus ingrats les efforts cependant nécessaires pour éviter 
l’enlisement de notre monde dans un drame qu'aucun ne peut 
imaginer sans frémir 


Sans doute, dira-t-on, le destin du monde, est aujourd’hui 
le fait des plus grandes nations, Etats-Unis ou Russie ; mais il y 
a quelque chose de frappant : c'est l'impuissance des plus grandes 
nations qui ne sont pas en mesure d'imposer universellement leur 
volonté. Leur influence est considérable, certes, mais elle a des 
limites et il est probable que, dans un camp comme dans l’autre, 
je veux dire à l’Est comme à l'Ouest, le phénomène qui fixe des 
bornes à la puissance des plus grands empires continue à se 
développer. 


Voilà qui donne aux autres nations, en particulier aux puis- 
sances de deuxième rang comme nous, une possibilité modeste, 
mais certaine, d'exercer une influence, et les nations conscientes 
de leur rôle passé comme de leurs responsabilités à venir, au 
nombre desquelles nous devons nous compter, se doivent d'essayer 
d'exercer leur influence dans le sens du progrès et de la paix. 


Une autre considération est capitale : la nation qui renonce, 
fût-elle la plus petite, renonce en fait à la défense de ses intérêts 
comme à la liberté de ses citoyens. Il ne faut pas disparaître en 
tant que nation, il ne faut pas disparaître en tant que volonté 
autonome de conception et de décision. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


C’est la raison majeure du projet de loi qu’il vous est demandé 
&’approuver. Il ne s’agit en aucune façon d’isolationnisme, encore 
moins de neutralisme ; la France est en Europe et doit aider à 
construire l’Europe, la France est en Occident et doit travailler à 
enrichir l'Occident. Il ne s’agit en aucune façon de vouloir un 
instrument dit de grandeur. Nos ambitions demeurent en deçà 
de celles que nourrissent bien d’autres nations et nous connais- 
sons parfaitement nos limites. Il s'agit simplement de demeurer 
la France, c'est-à-dire une nation dont le Gouvernement puisse 
avoir une volonté, puisse défendre les intérêts, puisse partici- 
per d’une manière valable aux alliances fondamentales. 


Notre ambition est non seulement raisonnable; mais réaliste. 
Quand la France entre dans une alliance, quand la France affirme 
une politique, il est bon que ce soit une nation et un gouverne- 
ment qui aient les attributions d’une nation et d’un gouve 
ment et qui sachent que c'est délibérément qu'ils choisissent te 
ou telle attitude. 

Compter dans le monde pour une nation, c’est sans doute et 
c'est d’abord avoir des institutions adaptées aux tâches modernes 
de l'Etat. C'est aussi avoir une monnaie saine, une économie en 
expansion, un constant progrès social. C’est aussi avoir une 
défense moderne, ce qui signifie une claire vision de nos respon- 
sabilités, un effort pour adapter stratégie, tactique et industrie 
nationale à nos responsabilités et également affirmer les tâches 
du commandement, du Gouvernement et de la nation. 

Telle est notre position, et je la crois conforme aux intérêts 
fondamentaux du pays. 


Mes derniers mots seront pour remercier les commissions parle- 
mentaires. La commission des finances a été saisie la première, 
puisqu'il s’agit d’abord de dépenses. La commission des affaires 
étrangères a été appelée à donner son avis, puisque la politique 
extérieure est intimement liée à cet effort militaire. Mais c’est 
votre commission de la défense nationale qui a eu la plus lourde 
tâche, ce qui était normal. 

La discussion dans ces trois commissions a été, à mon avis, 
fort sérieuse et a bien auguré de la collaboration entre Gouverne- 
ment et Parlement. 
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Vous avez maintenant, mesdames, messieurs, un important 
débat qui s'ouvre devant vous. 

Je vous ai exposé avec objectivité, sans chercher à cacher la 
moindre difficulté, les éléments du problème. La décision que le 
Gouvernement vous demande de prendre et le vote qu’il vous 
demande d'émettre sont conformes, croyez-moi, à l'intérêt national 
dans son sens le plus élevé. (Vifs applaudissements à gauche et au 
centre. — Applaudissements au centre gauche, au centre droit 
et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la séance de 
mardi matin. 


DEMANDE DE SUSPENSION DE LA DETENTION 
D'UN MEMBRE DE L'ASSEMBLEE 


M. le président. J'ai reçu de M. Le Pen une demande de 
suspension de la détention d’un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 883, distribuée et ren- 
voyée à une commission ad hoc, dont la prochaine conférence 
des présidents sera appelée à fixer la date de nomination. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Lacaze un rapport, fait au 
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales, sur la proposition de loi de M. de Lacoste-Lareymondie 
et plusieurs de ses collègues tendant à préciser que les 
ostréiculteurs et les mytiliculteurs inscrits maritimes relevant 
de la caisse de retraite des marins ne dépendent pas du régime 
de l’assurance vieillesse des personnes non salariées de l’agri- 
culture (n° 589). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 884 et distribué. 

J'ai reçu de M. Coste-Floret un rapport, fait au nom de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, sur la proposition de 
loi constitutionnelle de M. Coste-Floret et plusieurs de ses 
collègues tendant à reviser le troisième alinéa de l’article 28 
de la Constitution (n° 808). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 885 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Le Theulé un avis, présenté 
au nom de la commission de la défense nationale et des forces 
armées, sur le projet de loi de programme relative à certains 
équipements militaires (n° 784). 


L'avis sera imprimé sous le n° 882 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 14 octobre, à quinze heures, séance 
publique : 


Questions orales sans débat : 


Question n° 5531. — M. Pinoteau demande à M. le ministre 
délégué auprès du Premier ministre de lui faire connaître les 
mesures que le Gouvernement compte prendre pour remédier à 
la condition actuelle des administrateurs civils. Après les avan- 
tages de traitement et de carrière — fort justifiés d’ailleurs — 
accordés récemment à certaines catégories de la fonction 
publique, le Gouvernement se doit, d’une part, dé mettre fin 
rapidement aux difficultés d'avancement des administrateurs 
civils et de procéder, d’autre part, à une revision de leurs indices 
de traitement. Afin de leur assurer une carrière normale, il 
semble indispensable que, à l'instar du corps préfectoral, ces 
fonctionnaires soient répartis, non plus sur trois classes, mais 
en une classe normale et une classe exceptionnelle, affectées 
d'indices terminaux supérieurs aux indices actuels, la classe 
exceptionnelle devant être, au surplus, accessible à un pourcen- 
tage plus élevé de l'effectif. Il incline à penser que le Gouver- 


nement, s'étant sans doute déjà penché sur ce problème, donnera 
bientôt satisfaction aux intéressés par une réforme profonde 
de leur statut actuel, marquant ainsi tout l'intérêt qu'il porte 
aux administrateurs civils, lesquels constituent le fondement 
même de notre administration. 


Question n° 5267 de M. Fanton à M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice. 


(La présidence a été informée du retrait de cette question 
par son auteur.) 


Question n° 7188. — M. Durbet demande à M. le Premier 
ministre de préciser les raisons pour lesquelles le rapport établi 
par le comité animé par MM. Armand et Rueff a été rendu 
public avant que le conseil des ministres en ait été saisi : 
et avant que le Parlement en ait eu connaissance. 


Question orale avec débat : 


Question n° 5648 de M. La Combe à M. le ministre de l’agri- 
culture. 


(La présidence a été informée du retrait de cette question 
par son auteur.) 


La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures vingt minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ MASssoN. 


Nominations de rapporteurs. 


COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIALES 


M. Laurent a été nommé rapporteur de la proposition de loi 


- de MM. Davoust et Rieunaud tendant à assurer le respect des 


droits reconnus par la loi aux déportés, internés, résistants et 
politiques, aux combattants volontaires de la Résistance et aux 
victimes de la guerre, grâce à une application correcte des 
textes légaux (n° 766). 


M. Laurent a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de MM. Davoust et Rieunaud tendant à compléter les disposi- 
tions de la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 afin d'étendre les 
bénéfice de la sécurité sociale aux personnes titulaires d’une 
pension d’ascendant du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre (n° 769). 


M. Cerneau a été nommé rapporteur du projet de loi portant 
extension du bénéfice des prestations familiales aux marins 
pêcheurs non salariés des départements d'outre-mer (n° 790). 


M. Cerneau a été nommé rapporteur du projet de loi portant 
extension du bénéfice des prestations familiales au personnel 
domestique employé dans les départements &'outre-mer (n° 791). 


M. Santoni a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de Mlle Dienesch et M. Santoni relative à la validation des ser- 
vices accomplis par des assistants ou assistantes de service 
social dans des services sociaux privés transformés en services 
publics ou dans des services sociaux privés suppléant des ser- 
vices sociaux publics (n° 85). 


M. Dalbos a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Gabelle tendant à compléter l’article 4 de l’ordonnance du 
19 octobre 1945 relatif à l'assurance vieillesse (n° 852). 


M. Mainguy a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Muller et plusieurs de ses collègues tendant à étendre les 
dispositions de l’article L. 356 du code de la sécurité sociale, con- 
cernant l'attribution de la majoration pour tierce personne, aux 
pensionnés ayant dépassé l’âge de soixante-cinq ans (n° 854). 


M. Barniaudy a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de MM. Dolez et Rombeaut tendant à modifier l’article 22 de l’or- 
donnance n° 45-280 du 22 février 1945 et l’article 16 de la loi 
n° 46-730 du 16 avril 1946 en vue d’assurer la réintégration dans 
l’entreprise des représentants du personnel licenciés sans le res- 
pect des formalités légales (n° 855). , 


M. Delemontex a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi de M. Le Montagner tendant à compléter l'article 114 du code 
des pensions civiles et militaires et à permettre la prise en 
charge, pour la liquidation des retraites, des services accomplis 
dans l'administration des chemins de fer de l'Etat (n° 856). 


©, 


0 


| 
| | 
| | 
| 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 13 OCTOBRE 1960 


2519 


Ont été nommés rapporteurs pour avis du projet de loi 
de finances pour 1961 {n° 866) : 


MM. Vayron (affaires culturelles) ; 
Boutard (cinéma) ; 
Lebas (théâtre) ; 
J.-R. Debray (affaires étrangères : relations culturelles) ; 
Santoni (Algérie et affaires algériennes : aspect culturel) ; 


Kaouah (Algérie et affaires algériennes : aspects familial 
et social) ; 


Hanin (anciens combattants) ; 
Becker (éducation nationale) ; 
Cerneau (constructions scolaires) ; 
Perrin (enseignement technique) ; 
Bord (jeunesse et sports) ; 
Laurent (finances : charges communes) ; 
Le Tac (information) ; 
Fréville (santé publique) ; 
Mme Devaud (travail) ; 
M. Godonnèche (prestations sociales agricoles) ; 
Mie Dienesch (agriculture : enseignement agricole) ; 
M. Vanier (Sahara), 


dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan. 


COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 


M. Halbout a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi de M. Rault et Mile Dienesch tendant à supprimer les 
opérations de conseils de revision (n° 280), en remplacement 
de M. Seitlinger. 

M. Bignon a été nommé rerporteur de la proposition de loi 
de M. Baudis tendant à la création de la Croix des volontaires 
pour le front (n° 764). 


M. de Montesquiou a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi de M. Pinoteau tendant à. permettre la promotion gans 
l’honorariat des officiers de réserve qui n’ont pu l'être du fait 
des événements de guerre de 1939 à 1945 (n° 851). 


Ont été nommés rapporteurs pour avis du projet de loi de 
finances pour 1961 (n° 866) : 
MM. Voilquin (section commune du budget des forces armées) ; 
Bourgund (section commune outre-mer) ; 
Moynet (section Air) ; 
Le Theule (section Guerre) ; 
Frédéric-Dupont (section Marine) ; 


Malleville (budgets annexes des services des essences et 
des poudres) ; 


Begué et Halbout (budgets civils intéressant la défense 
nationale), 


dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission des finan- 
ces, de l’économie générale et du plan. 


M. Renucci a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi portant fixation des crédits ouverts aux services civils en 


Algérie pour 1 année 1961 et des voies et moyens qui leur sont 


applicables (n° 868), dunt l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission des finances, de l’économie générale et du plan, 


L4 
COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION 
ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE 


M. Boulin a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Mignot et plusieurs de ses collègues portant organisation 
municipale et réforme de la loi du 5 avril 1884 (n° 526). 


M. Vaschetti a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Clerget et plusieurs de ses collègues tendant à classer 
dans la catégorie B, pour la détermination de l’âge du droit 
à la retraite, les fonctionnaires des P. T. T. appartenant aux 
centres de tri postaux (centre de tri des bureaux-gares, les 
centres de tri postaux ou bureaux centralisateurs), aux centres 
téléphoniques et centres de chèques (n° 707). 


M. Dubuis a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Meck tendant à compléter les dispositions des articles 16, 
R. 8 et KR. 10, du code de procédure pénale, permettant une 
intégration sur titres dans le corps des officiers de police de 
la sûreté nationale, des officiers de police adjointe de la sûreté 
nationale ayant assumé les fonctions normalement dévolues 
aux officiers de police de la sûreté nationale (n° 761). 


M. Mignot a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Delbecque tendant à modifier la loi n° 56-672 du 9 juil- 
let 1956 instituant diverses mesures de protection en faveur 
des militaires rappelés ou maintenus sous les drapeaux (n° 765). 


M. Pleven a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de MM. Davoust, Halbout et Seitlinger relative aux commissaires 
de surveillance de sociétés anonymes (n° 767). 


M. Delrez a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de MM. Davoust, Halbout et Seitlinger tendant à fixer un délai 
pour la conservation des archives des agréés près les tribunaux 
de commerce (n° 768). 


M. Hoguet a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier le décret du 30 sep- 
tembre 1953 relatif au nantissement de matériel (n° 770). 


M. Coste-Floret a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi organique de M. Schmittlein et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958 
portant loi organique autorisant exceptionnellement les parle- 
mentaires à déléguer leur droit de vote (n° 781). 


M. Coste-Floret a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi constitutionnelle de M. Hassan Gouled tendant à reviser 
l'article 76 de la Constitution (n° 782). 


M. Laurelli a été nommé rapporteur du projet de loi, adopté 
par le Sénat, portant extension aux territoires d'outre-mer de 
diverses ordonnances ayant modifié des articles du code civil ou 
des lois intéressant le statut civil de droit commun (n° 826). 


M. Mignot a été nommé rapporteur de la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, tendant à modifier l'ordonnance n° 59-239 
du 4 février 1959 sur la notification des sous-locations (n° 836). 


M. Chandernagor a été nommé rapporteur du projet de loi 
relatif à l'intégration dans certains corps et administrations de 
l'Etat des inspecteurs généraux et inspecteurs de la France 
d'outre-mer (n° 838). 


M. Georges Bourgeois a été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi de MM. de Broglie et Tomasini tendant à instituer 
une déclaration obligatoire de résidence (n° 846). S 


M. Lavigne a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses collègues tendant 
à instituer des sociétés civiles professionnelles (n° 847). 


M. Mignot a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Paquet tendant à modifier l’article 32 du décret du 
30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires en ce qui concerne les baux commerciaux (n° 848). 


M. Mignot a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Chandernagor et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter l’article 32 de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 
modifiée (n° 850). 


M. Hoguet a été nommé rapporteur du projet de loi modifiant 
les articles 815, 832 et 866 du code civil, les articles 807 et 808 
du code rural et certaines dispositions fiscales (n° 863). 


Ont été nommés rapporteurs pour avis du projet de loi de 
finances pour 1961 (n° 866): 
MM. Pasquini (justice) ; 
Junot (intérieur); 
Mallem (Algérie), 
dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan. 
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COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES 


M. Lurie a été nommé rapporteur de la proposition de loi de 
M. de Gracia et plusieurs de ses collègues tendant à créer un 
ordre des experts comptables et une compagnie nationale des 
comptables agréés (n° 853). 


M. Gavini a été nommé rapporteur du projet de loi portant 
ratification du décret n° 60-921 du 6 septembre 1960 portant 
réduction, en régime de communauté économique européenne, 
des droits de douane d'importation applicables aux tabacs bruts 
ou fabriqués importés en Corse (n° 864). 


M. du Halgouet a été nommé rapporteur du projet de loi 
portant ratification du décret n° 60-922 du 6 septembre 1960 
relatif à la perception du droit de douane d'importation appli- 
cable, à l'entrée sur le territoire douanier, aux extraits tannants 
de quèbracho du n° 32-01 C du tarif des droits de douane (n° 865). 


M. Féron a eté nommé rapporteur du projet de loi portant 
ratification du décret n° 60-1018 du 19 septembre 1960 portant 
1noditication du tarif des droits de douane d'importation appli- 
cable à l'entrée dans le territoire douanier, en ce qui concerne 
certains produits sidérurgiques (n° 867). 


M. Pezé a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi de MM. Chazelle, Barrot et Devemy tendant à préciser 
le statut des coopératives de consommation d'entreprises privées 
ou nationalisées et d’administrations publiques et modifiant la 
loi du 7 mai 1917 modifiée ayant pour objet l’organisation du 
crédit aux sociétés coopératives de consommation (n° 587), dont. 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales. 


Ont été nommés rapporteurs pour avis du projet de loi de 
finances pour 1961 (n° 866) : 


MM. Charpentier (agriculture) ; 
Grasset-Morel (fonds de régularisation et d'orientation) ; 
Bertrand Denis (prestations sociales agricoles) : 
Coudray (construction) ; 
Devemy (constructions scolaires) ; 
Marchetti (affaires économiques) ; 
Van der Meersch (plan) ; 
Féron (industrie) ; 
Pezé (commerce) ; 
Mekki (affaires algériennes) ; 
Renouard (départements et territoires d'outre-mer) ; 
Poudevigne (aide et coopération) ; 
Neuwirth (Sahara) ; 
Privet (énergie atomique) ; 
Catalifaud (travaux publics et transports) ; 
Dumortier (voies navigables et ports) ; 
Labbé (aviation civile et commerciale) ; 
Bergasse (marine marchande) ; 
Laurin (tourisme) ; 
de Gracia (postes et télécommunications), 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan. 


Démission d’un membre de commission. 


M. Schmittlein a donné sa démission de membre de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République. 


— 


Bureau de commission. 


Dans sa séance du mercredi 12 octobre 1960, la commission 
spéciale chargée de vérifier et d’apurer les comptes de l’'Assem- 
blée nationale a nommé: 


. M. Liquard 

+- 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 138 du règlement.) 


QUESTIONS ORALFS AVEC DEBAT 


7360. — 12 octobre 1960. — M. Delbecque expose à M. le ministre 
du travail que les conditions actuelles de la production et de l’emploi 
ainsi que le niveau de vie des personnes âgées posent chaque jour, 
avec plus d’acuité, la question d’une réforme profonde de l'assu- 
rance vieillesse, Il lui demande : d’une part, si le Gouvernement 
n’envisage pas d’abaisser l’âge actuel de la retraite au taux plein; 
d’autre part, si, compte tenu des impératifs de l'emploi et surtout 


- des efforts de plus en plus grands que doivent fournir de nombreux 


salariés, il n’estime pas indispensable : 1° de prendre d’urgence 
les décrets prévus par l’article 64 de l’ordonnance du 19 octobre 1945 
permettant d’abaisser au-dessous de soixante-cinq ans l’âge de la 
retraite pleine pour les travailleurs ayant exercé pendant vingt ans 
une profession reconnue particulièrement pénible ; 2° d’envisager 
une autre méthode de calcul des retraites que la règle du salaire 
moyen des dix dernières années, règle très défavorable dans des 
cas de plus en plus nombreux ; 3° de permettre, sous conditions, une 
deuxième liquidation de pension pour les travailleurs qui se sont 
reclassés après liquidation d’une première pension anticipée. 


7375. — 13 octobre 1960. — M. Cance appelle une nouvelle fois 
l'attention de M. le ministre du travail sur le préjudice subi par des 
millions de salariés et de fonctionnaires de l'Etat, des départements 
et des communes du fait du maintien des zones d’abattement en 
matière de salaires et de prestations familiales. Il lui demande les 
mesures qu’il compte prendre afin de supprimer ces abattements 


de zone. 
6 


QUESTION ORALE SANS DEBAT 


7376. — 13 octobre 1960. — M. Waldeck Rochet expose à M. le 
ministre de l'intérieur que l’expulsion, manu militari du territoire 
français, d’un député italien accomplissant un voyage d’études sur 
les conditions de vie de ses nombreux compatriotes travaillant dans 
notre pays, est une mesure arbitraire qui ne sert pas le renom et le 
prestige de la France, en particulier auprès du peuple italien. Il 
r demande s’il n’a pas l'intention de rapporter cette mesure sans 

élai. 


— 


QUESTIONS ECRITES 


Art. 138 du règlement : 


« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune imputation 
d’ordre personnel à l’égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, Les ministres ont toutefois la faculté 
soit de declarer par écrit que l'intérêt public. ne leur permet pas 
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour ras- 
sembler Les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui 
ne peut excéder un mois Lorsqu'une question écrite n’a pas obtenu 
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le 
président de l’Assemblée à lui faire connaître s’il entend ou non 
la convertir en question orale. Dans la négative, le ministre compé- 
tent dispose d’un délai supplémentaire d’un mois, » 


7358. — 13 octobre 1960, — M. Le Theule rappelle à M. le ministre 
de l'intérieur que l’article 4 du décret n° 55-754 du 25 mai 1955 
portant règlement d’administration publique fixant les dispositions 


communes applicables aux fonctionnaires de la sûreté nationale 


stipulait que « les représentants du personnel au sein des commis- 
sions administratives paritaires sont élus au scrutin secret à la 
majorité relative par les fonctionnaires en activité ou détachés » ; 
lui signale que cette disposition était en contradiction flagrante 
avec celle de l’article 21 de la loi du 19 octobre 1946 disposant que 
lesdits représentants « sont élus à la proportionnelle ». Au surplus, 
le conseil d’Etat appelé à statuer sur l’article 4 du décret du 25 mai 
1955 a pris un arrêt, dans sa séance du 29 janvier 1960 aux termes 
duquel, constatant que la dérogation ainsi adoptée avait pour seul 
effet d’assurer un monopole de représentation au profit de la 
tendance majoritaire au sein du personnel, il précisait que l’ar- 
ticle 4 du décret du 25 mai 1955 n’était pas applicable aux fonction- 
naires de la sûreté nationale. Malgré cette décision du conseil d'Etat, 
l'ordonnance n° 60-685 du 18 août 1960, dans son article 2, suspend 


la désignation des membres représentant le personnel jusqu’au 
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31 décembre 1961 avec possibilité de reconduction d’une année. 
Ex agissant ainsi, il méconnait systématiquement les droits des 
minorités de ces personnels. Il lui demande, tenant de ces faits: 
1° les raisons qui ont pu motiver la publication de cette ordon- 
nance ; 2° les motifs qu’il peut invoquer pour avoir délibérément 
0 l’arrêt pris cependant par la Haute Autorité qu’est le conseil 
d'Etat. 


7359. — 13 octobre 1960. — M. Peretti demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population s’il envisage l’assouplisse- 
ment des conditions actuelles de recrutement des chefs de service 
dans les hôpitaux de 2° catégorie, 1°" groupe. L'article 184 du décret 
du 17 avril 1943, modifié par le décret du 26 août 1957, précise, en 
effet, que les assistants dés hôpitaux de 1'° catégorie ou les assis- 
tants des hôpitaux de 2° catégorie, 1°’ groupe, nommés au moins 
depuis deux ans, sont seuls autorisés à concourir. L’assistant des 
hôpitaux de 2° classe, 1°" groupe, ayant été lui-même créé par le 
décret du 26 août 1957, la candidature d’un seul assistant suffit 
à éliminer tous les autres (décret du 3 août 1959 modifiant l’article 16 
du décret du 26 août 1957). Ainsi se trouve, ipso facto, empêchés 
de concourir certains candidats qui ont rempli des fonctions subal- 
ternes à la satisfaction de tous, malades et commissions adminis- 
tratives. En attendant que le cadre de l’assistanat des hôpitaux de 
2 catégorie, 1°" groupe, soit rempli, il semblerait équitable, à titre 
de dispositions transitoires, d’autoriser également à concourir aux 
postes de chefs de service de ces hôpitaux tous les docteurs en 
médecine, anciens internes des villes de faculté ou d'écoles natio- 
nales de médecine, ou les anciens internes de ces mêmes hôpitaux, 
dans les seuls services ou aucun concours d’assistanat n’a encore 
été ouvert. Ainsi se trouveraient sauvegardés à la fois : — les droits 
légitimes des assistants des hôpitaux de 2° catégorie, 1°" groupe, 
qui ont fait ou feront dans l’avenir l'effort de passer un concours 
difficile, droits reconnus par la réforme du 26 août 1957 pour 
l'accession aux postes de chefs de service partout où un tel concours 
a été ouvert ; — le désir bien naturel de promotion sociale interne 
qui anime les médecins entrés en fonctions longtemps avant le 
26 août 1957 et qui n’ont pu, faute de concours d’assistant depuis 
cette date, acquérir le droit attaché à ce titre; — la valeur du 
médicat des hôpitaux de 2° catégorie, 1°" groupe, dont le niveau 
sera d’autant plus élevé, en bonne logique, que plusieurs candidats 
— au lieu d’un seul — concourront pour un poste de médecin chef 
devenu vacant dans un service qui ne compte pas encore d'assistant 
titulaire au sens du décret précité ; — enfin, une certaine stabilité 
du corps médical hospitalier, souci constant de l’administrateur. 


7361. — 13 octobre 1960. — M. Clermontel rappelle à M. le ministre 
de l'agriculture qu’au sein du comité netional interprofessionnel 
des fruits et légumes, fonctionne une sous-commission de la pro- 
duction et du commerce de l’ail. Au cours de la réunion tenue le 
30 juin 1960 par cette commission, il avait été décidé que toute 
opération IMEX et EXIM ne pourrait se faire qu'après consulta- 
tion de ladite sous-commission. Dans ces conditions, il lui demande 
comment il se fait que depuis un certain temps déjà, de l'ail 
italien ait été vendu cette année sur le marché français, notam- 
ment aux Halles centrales de Paris, alors que ladite commission 
n’a jamais été réunie depuis le 30 juin. Si l’on devait répondre à 
cette question en disant que cet ail entre en France en admission 
temporaire, et que l’on ne peut rien à cet état de choses, ce serait 
une mauvaise réponse car de l'ail entré en admission temporaire, 
et donc destiné par principe à la transformation, ne devrait être 
utilisé que par les industriels, et ne pourrait donc pas être vendu 
sur les marchés. D’ailleurs, on ne voit pas pourquoi les autorisations 
d'admission temporaire ne devraient pas être soumises à l'étude et 
à l’approbation de la sous-commission composée de professionnels 
qualifiés connaissant les besoins de la consommation et les dan- 
gers des importations abusives, même lorsqu'elles sont faites sous 
la forme d’admission temporaire, opération qui permet malheu- 
reusement toutes les manœuvres et bien des abus. Il est à remar- 
quer que l’ail étranger importé en France a toujours jeté des 
perturbations sur le marché français, et aue les exploitants agri- 
coles, notamment ceux de la région d'Auvergne, ont toujours pro- 
testé contre cet état de choses qui provoque inconsidérément la 
baisse et la mévente de l’ail métropolitain, et principalement de 
l’ail d'Auvergne. Il serait souhaitable que les producteurs d’ail 
qui ont dû, pendant plusieurs années par suite de ces manœuvres, 
jeter la partie invendue de leur production, puissent, cette année, 
où les prix sont plus élevés, réaliser une opération de légère 
compensation, qui compromettrait irrémédiablement l'importation 
d’ail étranger. De toutes façons, le tonnage importé devrait être 
équitablement réparti par une commission comprenant des petits 
négociants élus par leurs collègues, alors que, jusqu'ici, les répar- 
titions de licences d’importations semblent avoir toujours été faites 
avec une certaine .partialité. Il lui demande les solutions qu’il 
entend appliquer pour résoudre définitivement ce problème au 
mieux des intérêts des producteurs d’ail. 


7362. — 13 octobre 1960. — M. Godefroy expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas suivant : Mme veuve 
Léon M.… âgée de soixante-huit ans, sujette à des absences de 
mémoire qui l’empêchent, de temps à autre, de retrouver le chemin 
de son domicile, et ne pouvant vivre seule en l'absence de ses 


cinq enfants, tous mariés, loin d'elle, avait décidé en 1959 de 
louer à M. et Mme D... jeune ménage ouvrier ayant des enfants, 
la maison qu’elle possède en indivision avec ses enfants à Tour- 
laville, en se réservant l’usage d’une chambre et à charge par 
les preneurs de la soigner, préparer sa nourriture, laver son linge 
et de façon générale « l’assister dans tout ce qui sera utile pour 
assurer sa subsistance, son entretien et sa surveillance person- 
nelle ». Cette convention a été constatée par acte s. s. p. en 
date du 19 août 1959, et signée par toutes les parties y compris 
les enfants M. De plus ces derniers voulant assurer définitivement 
la garde de leur mère et ayant pleine confiance dans les preneurs 
avaient prévu que ce contrat serait fait pour la durée de la vie 
de Mme veuve M... ce qui eut lieu. Il en est résulté un bail à vie 
qui, en vertu de la réforme de la publicité foncière, a fait l'objet 
d’un refus d'enregistrer lors de la présentation à la formalité, 
l'acte devant être établi en forme notariée, ou déposé au rang 
des minutes d’un notaire avec reconnaissance de signatures confor- 
mément à l’article 68, alinéa premier, du décret du 14 octobre 1955. 
Les parties informées de cette réglementation sont d’accoœrd pour 
effectuer ce dépôt. Mais le receveur leur réclame d'ores et déjà 
la perception du droit applicable aux baux à vie, soit 16 p. 100 
calculé sur le montant cumulé de dix années de loyer (décret du 
9 janvier 1951). Chaque année de loyer étant évaluée à 400 nou- 
veaux francs, c’est donc une somme de 640 nouveaux francs que 
les preneurs se voient réclamer. Cette perception est exorbitante 
car la valeur vénale de l'immeuble est de l’ordre de 6.000 nouveaux 
francs et l’on aboutit à un véritable paradoxe : en effet les droits 
de vente s’élèveraient sur cette base à 6.000 nouveaux francs 
X 4,20 p. 100 — 252 nouveaux francs soit une somme nettement 
moins élevée que sur un bail à vie. Il lui demande : 1° si le préten- 
tion de l’administration est fondée ;: 2° dans l’affirmative, s’il ne 
conviendrait pas de corriger par un nouveau texte les anomalies 
résultant de la tarification actuelle des baux à vie, et, dans l’immé- 
diat, de décider par mesure de bienveillance de taxer les baux 
à vie soit d’après le tarif des baux ordinaires (1,40 p. 100) soit au 
maximum suivant le tarif des ventes d'immeubles à usage d’habi- 
tation (1,40 p. 100 + 1,60 p. 100 + 1,2 p. 100 — 4,20 p. 100). En 
l'espèce l'application de cette mesure apporterait une solution par- 
ticulièrement équitable à des redevables de situation très modeste 
et dont la bonne foi a été surprise. La solution adoptée par l’admi- 
nistration est d’autant plus dure pour eux que par suite de cette 
mésentente les preneurs viennent de dénoncer la convention 
conclue et doivent quitter incessamment les lieux. 


7363. — 13 octobre 1960. — M. Peretti expose à M. le ministre 
des travaux publics et des transports que par plusieurs questions 
écrites il lui a demandé des précisions sur les dates et conditions 
de réalisation du prolongement du métropolitain jusqu’au rond-point 
de la Défense. S’il en juge par ses réponses, et notamment, la 
dernière du 23 avril 1960, n° 4650, il ressort qu’une décision favorable 
a bien été prise et que les travaux pourraient commencer inces- 
samment. Il lui demande s’il ne paraît pas opportun de se préoccuper 
dès à présent de l’autre problème qui conditionne lamélioration 
de la circulation sur l’avenue de Neuilly aux abords du pont de 
Neuilly, soit l’aménagement d’un passage souterrain à la hauteur 
de l’avenue de Madrid et de la rue du Château. Plus de 50.000 véhi- 
cules parcourent journellement déjà l'avenue de Neuilly et plus de 
12.000 l’avenue de Madrid et la rue du Château. Cette circulation, 
qui est déjà la plus importante de la région parisienne, ne pourra 
qu’augmenter, et notamment, en raison des travaux prévus avenue 
de la Défense et de l'installation de grands centres d’expositions en 
ces mêmes lieux. Il lui semble que la construction du passage sou- 
terrain qu’il préconise se ferait à moindre frais si elle se faisait 
conjointement avec celle du nouveau tunnel destiné au métrogolitain. 


7364. — 13 octobre 1960. — M. Peretti demfânde à M. le ministre 
des travaux publics et des transports de lui faire connaître les 
raisons techniques qui conduisent les divers services intéressés à 
utiliser indifféremment, pour la construction ou la remise en état 
des chaussées et des routes, des revêtements tantôt en pavés, tantôt 
en ciment ou en bitume. Ne lui semble-t-il pas que, d’une façon très 
générale, les usagers ont une nette préférence pour le dernier 
matériau qui assure un meilleur roulement. Lui paraît-il enfin logi- 
que et souhaitable pour une même voie et quelquefois pour des parties 
peu importantes de se servir de deux ou trois matériaux différents. 


7365. — 13 octobre 1960. — M. Van der Meersch demande à 
M. le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles s’il n’estime 
pas souhaitable de prendre l'initiative de provoquer pour les pro- 
chains Jeux olympiques, à Tokio (comme sous l’Empire romain), des 
concours musicaux, littéraires et artistiques. Il estime, qu’ez contre- 
partie de performances athlétiques, il pourrait être fait ure part 
égale aux manifestations de l'art et de la pensée par la poésie, 
l’éloquence, la musique, la peinture, la sculpture, ete: Une saine 
émulation, à l'échelle universelle, pourrait être créée en faveur des 
arts et des lettres et, de plus, de telles dispositions apporteraient un 
soutien inestimable aux poètes, orateurs, littérateurs et artistes trop 
souvent ignorés dans leurs pays respectifs. La France trouverait 


. probablement ainsi, par le jeu de l'intelligence et de lesprit, certaines 


compensations majeures au service de la paix et de l'humanité. 
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7366. — 13 octobre 1960, — M. Joseph Perrin attire l’attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur la situa- 
tion extrêmement critique dans laquelle se trouvent les entreprises 
gazières non nationalisées, du fait de la politique de blocage des 
prix d’une part, et de l’octroi de subventions de compensation au 
Gaz de France d'autre part. Il lui signale, qu’à sa connaissance, 
sur 76 entreprises et régies non nationalisées en 1946, 15 ont déjà 
dû cesser leur exploitation, dont 10 au cours des quatre dernières 
années, et que dans l'immédiat un certain nombre d’autres exploi- 
tations subiront le même sort faute de pouvoir, avec les moyens 
appropriés, rééquiper leurs usines ou rénover leurs réseaux. Il lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier avant 
qu’il ne soit trop tard à cette situation qui ne saurait s’éterniser sans 
causer un préjudice considérable au patrimoine national, à l’heure 
où les ressources du pays en gaz naturels et en pétrole justifieraient, 
au contraire, la création de nouveaux réseaux de distribution. 


7367 — 13 octobre 1960. — M. Carter demande à M. le ministre 
des affaires étrangères quelles conséquences pourrait avoir, pour 
notre pays, son retrait de l'Organisation des Nations Unies. 


7368. — 13 octobre 1960. — M. Rivain expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques la situation suivante : 
M. X est décédé le 29 mars 1960; il était interdit judiciaire par 
décision de justice du ler mai 1934; son tuteur est décédé le 
15 mars 1951 sans avoir été remplacé. Le défunt vivait depuis le 
5 janvier 1934 chez sa sœur et son beau-frère ; ce ménage a subvenu, 
depuis cette date, à tous ses besoins en exploitant la petite ferme 
indivise entre le de cujus et sa sœur. Ils ont assumé seuls les dépenses 
d'entretien et de conservation de l’immeuble commun. Il lui demande 
quelle procédure permettrait au ménage de déduire de la succession 
les frais d’entretien du défunt ainsi que ceux d'administration et 
de gestion de sa part indivise. 


7369. — 13 octobre 1960. — M. Bernasconi, se référant à la réponse 
faite le 29 juin 1960 par M. le ministre du travail à la question écrite 
n° 5937, lui demande si les dactylographes travaillant à domicile 
et qui, depuis la loi n° 57-834 du 26 juillet 1957, « remplissent les 
conditions requises pour être obligatoirement affiliées au régime 
général de la sécurité sociale et faire l’objet du versement des 
cotisations d’assurance sociale, d’accidents du travail et d’allocations 
familiales correspondant à leurs rémunérations >; auront la possi- 
bilité de procéder au rachat des cotisations vieillesse — à l’exemple 
d’autres catégories professionnelles admises tardivement au régime 
général de la sécurité sociale, tels les cadres et voyageurs de 
commerce. 


7370. — 13 octobre 1960. — M. Bernasconi demande à M. le 
ministre d'Etat chargé des affaires culturelles s’il envisage d'accorder 
des facilités particulières aux vieux travailleurs économiquement 
faibles, si cruellement atteints par la hausse des prix, en ce qui 
concerne l’entrée des musées et palais nationaux, des théâtres 
subventionnés et de certaines expositions et manifestations artis- 
tiques. Nombre de personnes âgées, que n'arrivent pas à émouvoir 
les « banquets >» plus ou moins publicitaires qui leur sont offerts 
périodiquement, trouvent en effet dans les satisfactions artistiques 
une de leurs dernières raisons de vivre. Il serait incontestablement 
coupable de les tenir éloignés plus longtemps, pour des motifs 
tirés de considérations d'ordre purement économique et financier 
des joies séries Lineuéites elles ont droit dans un pays réput 
pour son humanisme. Il lui fait cependant observer qu’il serait 
peu souhaitable, à son sens, que soit retenu en l'occurrence le 
principe de matinées gratuites qui présentent l’inconvénient d’accu- 
ser encore, aux yeux des bénéficiaires, des différenciations sociales 
dont ils souffrent plus que d’autres. Il suggère donc que les vieux 
travailleurs économiquement faibles bénéficient plusieurs jours par 
semaine de la gratuité, ou du moins d’un droit d’entrée réduit, 
dans tous nos musées, palais nationaux et théâtres subventionnés. 


7371 — 13 octobre 1960. — M. Raymond-Clergue attire l’attention 
de M. le ministre des travaux publics et des transports sur le 
fait que, selon 1a presse régionale méridionale, la Société nationale 
des chemins de fer français aurait refusé à l'Association de 
propagande pour le vin l'autorisation d’apposer dans les gares 
d'Avignon, Nîmes, Montpellier, Béziers, Narbonne, Carcassonne et 
Lourdes, un panneau publicitaire portant le mot de Pasteur: Le 
vn est la plus same et la plus hygiénique des boissons », alors 
que ses wagons et ses quais tourmillent de publicité hostile au 
vin. Considérant que le vin n’est pas, selon les statistiques officielles 
mêmes, le responsable de l’alcoolisme, puisque c’est dans les régions 
où il est le plus consommé que le plus faible pourcentage d’alcoo- 
liques a été constaté, il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour faire accorder l'autorisation susvisée à l'Association 
de propagande pour le vin. 


7372 — 13 octobre 1960. — M. Douzans signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale l'insuffisance des subventions pour les 
transports scolaires dont la réglementation présente des anomalies 
du fait que les élèves qui se rendent à un cours complémentaire 
ou à un cours primaire, bénéficient d’une subvention de l'Etat 
de 25 p. 100 où de 50 p. 100 alors que les élèves qui se rendent 
à un lycée ou à un collège technique ne bénéficient d’aucune 
subvention. C’est ainsi qu’un élève qui suit les cours d’une classe 
de 3° dans un cours complémentaire a une subvention de 25 p. 100 
pour son transport, alors que celui qui suit les'cours de 3° dans 
un lycée ne bénéficie d’aucune subvention. Il lui demande de 
lui indiquer les mesures qu’il se propose de prendre dans les 
plus brefs délais pour que tous les élèves des divers établissements 
d’enseignement soient mis sur un même pied d'égalité et béné- 
ficient d’une subvention uniforme de transport de l’ordre - de 
50 p. 100, taux pratiqué pour les écoles primaires. 


7373. — 13 octobre 1960. —- M. Le Roy Ladurie demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques quel est 
le droit applicable à j’occasion d’une vente d’appartements ayant 
fait partie, antérieurement à 1945, d’un hôtel, étant précisé que 
ces appartements sont loués bourgeoisement depuis avant 1945 et 
que les contrats avec les locataires sont régis par la loi du 
1°" septembre 1948. 


7374. — 13 octobre 1960. — M. Dalbos demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population de lui faire connaître le 
nombre des naturalisations qui ont été effectuées de 1934 à 1940, 
de 1940 à 1945, de 1946 à fin 1959, ainsi que le pourcentage de 
naturalisation par pays. 


7377. — 13 octobre 1960. — M. Méhaignerie expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas suivant: M. P.. 
est décédé en 1950 laissant — d’une part, son épouse survi- 
vante pour légataire en usufruit avec stipulation de réduction si elle 
était demandée à la quotité disponible en pleine propriété — et, 
d’autre part, pour héritiers, ses trois enfants: J.. issu d’un précé- 
dent mariage, L... et M. issus du deuxième mariage. J... et L.… ont 
consenti à l'exécution du legs en usufruit. M. est interdite. Il 
dépend de la succession une exploitation agricole dont l’attribution 
a été ordonnée par jugement au profit de L... qui réunit les condi- 
tions prescrites par l’article 710 C.C.I. pour bénéficier des exonéra- 
tions fiscales sur les droits de soulte. Le partage, en 1959, a été enre- 
gistré en conséquence. Cette année, l'inspecteur réclame le paiement 
des droits de soulte qui d’après lui auraient dû être perçus, au motif 
qu’en principe la conversion en pleine propriété de lusufruit de la 
veuve (pourtant indispensable pour fixer le montant des soultes à 
verser) ne constitue pas une opération de partage et qu’elle interdit 
le bénéfice des dispositions de Particle 710 C.C.I. Il lui demande 
si cette considération, d’ailleurs controversée (Ind.-enrg. 91-94) est 
à elle seule susceptible d'empêcher l’attributaire de bénéficier de 
l'exonération prévue par l’article 710 dont l’application bienveillante 
par l’administration fait pourtant l’objet de fréquentes mesures de 
tempérament. 


7378. — 13 octobre 1960. — M. Blin expose à M. le Premier ministre 
qu’en application du décret n° 60-595 du 22 juin 1960, les fonction- 
naires civils appartenant à un corps catégorie A ou B ou à certains 
corps de la catégorie C au sens du décret du 10 juillet 1948 ont droit, 
lorsqu'ils sont affectés ou détachés pour la première fois en Algérie 
dans un service ou un établissement public de l'Etat ou de l’Algérie 
postérieurement au 22 juin 1960 et que leur précédent domicile était 
fixé hors de ce territoire, à une prime d'installation ; que dans le 
cas où chacun des membres d’un même ménage peut prétendre au 
bénéfice des dispositions dudit décret, le cumul est autorisé à concur- 
rence du total des sommes dues aux deux conjoints bénéficiaires 
considérés chacun comme célibataire, une majoration pour enfants 
étant alors versée au chef de famille par l’administration dont il 
relève ; que d’après certaines informations qui lui sont parvenues, 
il semble que cette possibilité de cumul des primes d'installation 
pour les ménages de fonctionnaires ne serait applicable qu’aux fonc- 
tionnaires affectés en Algérie et non pas à ceux qui sont affectés au 
Sahara — ce dernier territoire possédant désormais une législation 
propre ; que, cependant, aucune raison valable ne paraît justifier 
une telle différence de traitements au détriment des fonctionnaires 
affectés au Sahara étant donné que si les fonctionnaires sahariens 
bénéficient d’une majoration de traitement de 17 p. 100 par rapport 
à leurs collègues algériens les fonctionnaires de certains centres de 
l’Algérie possèdent ce même avantage. Il lui demande s’il n’a pas 
l'intention de mettre fin à cette situation en publiant un décret 
accordant aux fonctionnaires affectés ou détachés au Sahara des 
avantages analogues en matière de prime d'installation à ceux dont 
bénéficient les fonctionnaires affectés ou détachés en Algérie, cette 
mesure prenant effet rétroactif au 22 juin 1960. 
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«7379. — 13 octobre 1969. — M. Freville demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si un pharmacien peut 
inclure dans ses frais généraux les frais de voiture qu’il supporte 
pour effectuer le trajet aller et retour de son domicile à son officine, 
la distance à parcourir pour se rendre de l’un à l’autre étant de 
40 kilomètres. 


7380. — 13 octobre 1960, — M. Christian Bonnet expose à. M. le 
ministre des travaux publics et des transports que l’écoulement 
de la campagne de pommes pose des problèmes que seule l’expor- 
tation peut permettre de résoudre, tout au moins en partie; que, 
d'autre part, les exportations ne seront réellement possibles que 
grâce à des tarifs de transport préférentiels. Il lui demande si la 
Société nationale des chemins de fer français doit être considérée 
comme un service public ou comme une entreprise privée et, dans 
le cas où il serait répondu affirmativement dans le sens du service 
public, quelles mesures il a l'intention de prendre en vue de concré- 
tiser ce caractère de service public dans le cas particulier qui lui 
est soumis. 


7381. — 13 octobre 1960. — M. Christian Bonnet appelle l'attention 


de M. le ministre du travail sur la situation difficile dans laquelle 
se trouvent certains pensionnés titulaires d’une pension de la caisse 
nationale de retraite de la marine qui sont, en même temps, titu- 
laires de l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité ; 
par suite de l’augmentation du taux des pensions intervenue avec 
effet à compter du 1°" janvier 1960, les intéressés se voient supprimer 
l'allocation supplémentaire et perçoivent, en fait, des arrérages infé- 
rieurs à ceux qu’il touchaient avant l'application du décret du 
26 avril 1960 qui a relevé le taux des pensions de la marine. Il lui 
demande quelles dispositions il a l'intention de prendre, afin d’appor- 
ter une solution humaine à une telle situation. 


7382. — 13 octobre 1960. — M. Diligent demande à M. le ministre 
de l'information s’il n'entend pas mieux utiliser, en dehors des 
heures d’émission actuelles, les services de la télévision, afin de 
vulgariser les nouvelles techniques professionnelles susceptibles 
d'intéresser, notamment, le secteur de l'artisanat. 


7383. — 13 octobre 1960. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le 
ministre de l’agricuiture que, dans le numéro de mai 1960 du « haut 
comité d’étude et d’information sur l'alcoolisme » se trouve un 
long exposé du directeur du service des alcools. Ce haut fonction- 
naire s’exprime ainsi en traitant des relations de son service avec 
la viticulture : « celui-ci (le service des alcools) ne joue que le 
rôle d’une poubelle de Ja viticulture et l’on ne construit pas un 
édifice en fonction du vide-ordures ». Un peu plus loin, il écrit 
à propos du rôle joué par son service en faveur des jus de raisins : 
« j'indiquerai pour mémoire que le service des alcools consent aux 
fabricants de jus de raisins des prêts de campagne à taux réduit ». 
« Ces prêts, qui remontent à 1956, n’ont pas connu le développement 
souhaitable à la fois parce que les jus de raisins français sont, en 
général. d’une qualité médiocre. ». Il lui demande: 1° quelles 
mesures il compte prendre pour faire comprendre au service des 
alcools et à son collègue des finances, ministre de tutelle, leur rôle 
véritable dans une politique viticole de la qualité, qui est le contraire 
même de leur conception dite de la « poubelle » et du « vide- 
ordures » , 2° comment il entend organiser, notamment par analogie 

savec ce qui a été fait pour le jus de pommes et le cidre doux, une 

opagande efficace mettant en valeur les qualités évidentes des 
sk de raisins français qui semblent ignorées même des hauts fonc- 
tionnaires des services. 


7384. — 13 octobre 1960. — M. Raoul Bayou expose à M. le ministre 
de l'agriculture que de nombreux viticulteurs sinistrés ne peuvent 


* ni vivre décemment, n1 faire face aux nécessités de leur exploitation ; 


et lui demande quelles mesures il compte prendre dès cette cam- 
pagne, pour assurer à ces sinistrés un indispensable minimum 
vital. 


7385. —— 13 octobre 1960. — M. Poudevigne expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que de nombreux salariés 
ayant leur domicile à proximité de leurs activités professionnelles 
font construire dans les dernières années précédant leur mise à la 
retraite une habitation qui, momentanément, sert de villégiature 
pour leurs congés annuels ou leur repos hebdomadaire, mais qui 
devient leur domicile unique à partir du moment où ils cessent leurs 
activités. Pour ces immeubles de plaisance, considérés comme rési- 
dence secondaire, l’exonération de la contribution foncière au profit 
d'immeubles nouvellement construits ne joue que pour deux années 
au lieu de vingt-cinq années pour les immeubles servant à l’habitation 


principale. Il lui demande s’il ne lui paraît pas logique que lorsque 
l’immeuble ayant servi de résidence secondaire devient le domicile 
principal le propriétaire bénéficie de l'exonération de l'impôt foncier 
durant le laps de temps restant à courir sur les vingt-cinq années, 
calculé à partir de l’achèvement de sa construction. Cette disposition, 
qui paraît équitable, accroîtrait l'implantation en province ou 
la campagne des personnes actives et libérerait dans les villes des 
logements anciens. 


7386. —— 13 octobre 1960. — M. Guillain expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, dans sa réponse 
(Journal officiel n° 59, Assemblée nationale, du 3 septembre 1969) à 
la question n° 5772, il a indiqué que le fait, pour une société, de dis- 
poser de capitaux que ne grevait aucun charge d'intérêt était une 
circonstance essentielle d’un arrêt rendu par le conseil d'Etat aux 
termes duquel une société pouvait, à bon droit, renoncer à exiger 
des intérêts sur des capitaux qu’elle avait mis à la disposition 
d’une de ses filiales. Il lui demande si l’administration : 1° est en 
droit de réintégrer dans le bénéfice d’une société l'intérêt — fictif, 
puisqu'il ne lui est pas effectivemert versé — des fonds mis béné- 
volement par elle, consécutivement à des avantages que celui-ci 
lui a accordés dans le passé, à la disposition d’un tiers, qui lui 
est étranger, alors que non débitrice par ailleurs, elle dispose de 
capitaux dont elle n’a pas lemploi; 2° dans laffirmative, quel 
taux elle est en droit d’appliquer. 


7387. — 13 octobre 1960. — M. Guillon expose à M. le ministre 
des travaux publics et des transports la situation alarmante créée 
par le nombre sans cesse croissant des accidents de la route. Ne 
méconnaissant pas l’effort tant public que privé poursuivi afin de 
prévenir ces accidents et d’en limiter les tragiques conséquences ; 
constatant toutefois les difficultés et les dangers que représente 
pour les accidentés le transport vers un centre hospitalier parfois 
lointain, il lui demande s’il n’envisage pas d’accroître l'efficacité des 
interventions sur les lieux mêmes où à proximité de l'accident 
par la mise ne place d’ambulances opératoires ou « antennes chi 
rurgicales » pouvant se rendre sur-le-champ à l’endroit du sinistre 


- avec un personnel spécialisé, 


7388. —— 13 octobre 1960. — M. Guillon fait part à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques de lFémotion qui se mani- 
feste dans de nombreux milieux à la suite de certaines inter- 
prétations du projet de réforme des taxes sur le chiffre d’affaires, 
interprétations conduisant à prévoir une augmentation du prix de 
vente des produits populaires et de grande consommation que sont 
les boissons gazeuses, les eaux minérales et la bière, en raison de 
la faible incidence de lexonération au stade final de la taxe locale, 
actuellement payée par le détaillant, eu égard aux charges nouvelles 
et considérables de la T. V. A. sur les transports et les services 
particulièrement importants dans le conditionnement, la manu- 
tention et la distribution de ces produits à faible valeur intrin- 
sèque. Il lui demande, compte tenu de leffort louabie entrepris 
pour la lutte contre l'alcoolisme, s’il n’envisage pas l'application 
de dispositions spéciales permettant, entre autres, de classer ces 
produits dans la catégorie, qui semble bien être la leur, d’articles 
de grande consommation, afin de ne pas pénaliser paradoxalement 
les consommateurs et d’aller à lencontre du but poursuivi conjoin- 
tement par l'Etat et les mouvements de tempérance. 1 


7389. — 13 octobre 1960. — M. Cance appelle de nouveau l’atten- 
tion de M. le ministre des anciens combattants sur le rétablissement 
souhaitable de certaines pensions d’invalidité (loi du 31 mars 1919), 
supprimées par la commission supérieure des pensions dites abu- 
sives, alors que lesdites pensions avaient été acéordées par les tri- 
bunaux compétents sous le régime de la preuve et non pas sous 
le régime de la présomption d'origine. Il lui demande : 1° quelle 
serait l’incidence financière d’une telle mesure ; 2° s’il a l'intention 
de saisir le Parlement d’un projet de loi tendant à rétablir dans 
leurs droits les bénéficiaires de pensions d’invalidité attribuées par 
décision de justice sous le régime de la preuve et concédées avant 
le 1°" octobre 1935. 


7390. — 13 octobre 1960. — M. Fernand Grenier rappelle à M. le 
mihistre des travaux publics et des transports que le prolongement 
de la ligne de métro n° 13 jusqu’au lieudit le Barrage de Saint-Denis, 
reconnu d'utilité publique le 24 décembre 1929 et décidé par la loi 
validée le 4 juin 1941, n’est toujours pas réalisé malgré les déli- 
bérations unanimes du conseil général de la Seine et les multiples 
vœux du conseil municipal de Saint-Denis ; que, malgré lapport 
de population résultant de constructions nouvelles édifiées tant à 
Saint-Denis que dans la banlieue Nord, le principe même de cette 
opération semble être remis en cause. Il lui demande les mesures 
qu’il mg prendre afin que les travaux nécessaires soient entre- 
pris 


* 
2523 
stre 
les 
alies 
aire 
Etat 
dent 
‘une 
asse 
100 
dans | 
de | 
les 
ents 
éné- 
- de 
M. le 
l est 
\yant 
que | 
15 et | 
istre 
re le 2 
1940, 
e de 
nistre | 
L 
survi- 
— et, 4 
précé- 
… ont 
ution 
condi- 
pnéra- 
enre- 
ment 
motif 
de la 
Ites à 
terdit 
nande 
1) est 
er de 
llante 
es de 
inistre 
iction- 
‘rtains 
droit, 
igérie 
\igérie 
e était 
ire au 
oncur- 
nfants 


2524 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 


13 OCTOBRE 1960 


7391. — 13 octobre 1960. — M. Cermolacce expose à M. le ministre 
d'Etat qu’en raison des dangers qu’elle peut présenter, l’immersion 
prévue de déchets radioactifs en Méditerranée, provoque de nom- 
breuses protestations, tant des océanographes français, que des 
habitants et des conseils municipaux de la Côte d’Azur et de la 
Corse. Il lui demande s’il compte surseoir à la réalisation de cette 
expérience aussi longtemps que des études complémentaires entre- 
prises conjointement par toutes les autorités scientifiques qualifiées 
n'auront pas établi avec certitude son innocuité. 


7392. — 13 octobre 1960. — M. Hénault demande à M. le ministre 
de l'agriculture : 1° à combien se sont élevés les prêts consentis par 
l’ensemble des caisses mutuelles et de crédit agricole pendant l’an- 
née 1958 et l’année 1959 ; 2° quel a été au terme de chacune de 
ces deux années, le montant des crédits consentis antérieurement et 
réputés irrecouvrables. 


7393. — 13 octobre 1960. — M. Degraeve appelle l'attention de 
M. le ministre de l'intérieur sur la situation des agents communaux 
qui, lorsqu’iis sont atteints par la limite d’âge, jouissent d’une 
retraite d’autant plus modeste qu’ils ont occuné des emplois de 
base et que le calcul de ceile-ci comporte un abattement d’un sixième 
du temps de présence, période pendant laquelle ils ont cependant 
‘subi sur leurs traitements les retenues statutaires. D’autre part, 
la longueur des formalités de la liquidation des pensions crée, entre 
le départ du retraité et le moment où il est en possession de son 
carnet de pension, une période creuse pendant laquelle il est privé 
de toutes ressources. Cette période suscite pour la plupart d’entre 
eux des difficultés qui s'expliquent par le fait qu’ils ont atteint 
un stade de la vie où les défaillances de la santé sont plus fréquentes, 
qu’il leur est aussi souvent difficile de trouver les petits emplois 
capables d'améliorer leur situation ou bien qu’ils sont parvenus à 
la limite de leurs forces. Il apparaît donc normal que cette période 
creuse, qui constitue une sorte de soudure entre deux conditions 
dé vie. soit garantie. Il lui demande si le Gouvernement peut envi- 
sager : 
dans le calcul de la pension ; 2° la consultation de la C. N. KR. A. C. L 
avant le départ d’un agent admis à la retraite dans le but de 
préciser le moment à partir duquel elle sera en mesure d’effectuer 
les versements ; 3° le maintien provisoire de l'intéressé en fonctions 
jusqu’à cette date, étant entendu que le temps effectué au-delà de 
la durée limite prévue par les statuts n’interviendrait pas dans le 
calcul de ia pension de retraite. 


7394. — 13 octobre 1960. — M. Palmero rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, qu’à la date du 26 mai 
1959, il a bien voulu répondre à sa question écrite n° 537 concernant 
la situation fiscale des touristes étrangers, résidant en France, 
imposés en vertu de l’article 164 du code général des impôts et assu- 
jettis, à ce titre, à la surtaxe progressive sur la base d’un revenu 
imposable fixé à une somme égale à cinq fois la valeur locative 
des résidences qu’ils possèdent en France en lui indiquant que la 
détermination de ces valeurs locatives, faites en fonction de la 
surface corrigée ne lui paraissait pas de nature à entraîner des 
impositions excessives ; et lui demande: 1° si les accords passés 
par la France en 1930-1931 avec l'Italie et la Belgique pour éviter la 
double taxation de ces étrangers, sont toujours en vigueur ; 2° s'ils 
ont été adaptés aux conditions économiques actuelles ; 3° il lui signale 
que le tribunal administratif de Nice a estimé récemment que 
l’article 12 de la convention franco-italienne du 16 juin 1930, texte 
de droit international, prévalait sur l’article 164 du code général 
des impôts, texte de droit interne. De ce fait, il est établi que 
« l'impôt général sur le revenu — devenu depuis, la surtaxe pro- 
gressive — est perçu par l’Etat sur le territoire duquel le contri- 
buable a son foyer permanent d’habitation », et lui demande s’il 
entend, dans le même esprit faire application aux ressortissants de 
la convention de 1931 conclue aussi pour éviter toute double taxa- 
tion ; 4° s’il est exact que la convention franco-britannique de même 
nature prévoit par contre qu’elle ne déroge pas aux dispositions du 
code général des impôts, dans ce cas particulier ; 5° n’estime-t-il pas 
qu’il y aurait lieu de réserver le même traitement à tous les habituels 
résidents étrangers de façon à encourager leur installation en France 
où ils ne viennent que pour favoriser notre tourisme et notre 
économie. 


7395. — 13 octobre 1960. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la construction: 1° s’il estime normal qu’une famille 
ayant neuf enfants, habitant à Paris, mais propriétaire d’une maison 
de famille de sept pièces dans le département du Jura où elle va 
passer toutes les grandes et petites vacances scolaires, soit plus de 
quatre mois par an, se voie taxée sur les locaux insuffisamment 
occupés et doive payer 80.000 anciens francs alors que si la même 
maison de famille se trouvait à Saint-Tropez ou à Chamonix, cette 
famille n’aurait aucune taxe à verser ; 2° comment il compte remé- 
dier à cette situation. 


1° la suppression de la retenue d’un sixième intervenant . 


7396. — 13 octobre 1960.  — M. Béraudier expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que, selon le New York Times du 5 octobre, 
le ministre de l'information du Gouvernement du Maroc, a pré. 
sidé à Rabat le 4 octobre, une conférence de presse au cours 
de laquelie 11 déserteurs de la légion étrangère ont été présentés 
aux journalistes, que ce ministre marocain a procédé lui-même à 
cette présentation ; qu’il a déclaré notamment : « Le Maroc fera 
tout ce qui est en son pouvoir pour encourager les désertions de 
l’armée française d'Algérie ». Il demnade quelles représentations 
le Gouvernement a faites au Gouvernement marocain devant une 
intervention aussi grossière dans nos affaires, et quelles mesures de 
rétorsion il compte prendre si le Gouvernement marocain persiste à 
violer ouvertement le droit international. 


7397. — 13 octobre 1960. — M. Muller expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports que la liste annexée à l'arrêté du 
12 octobre 1956 relatif au régime fiscal des transports routiers inté- 
rieurs de marchandises (Journal officiel du 20 octobre 1956) ne 
mentionne pas les remorques surbaissées servant au transport d’en- 
gins de travaux publics montés sur chenilles. Il lui demande sil 
n’envisage pas de réparer cette omission soit en complétant l’annexe 
de l'arrêté précité, soit en provoquant les instructions nécessaires 
pour l’exonération de cette catégorie de véhicules des taxes aux- 
quelles ils sont actuellement soumis pour autant qu'ils sont exclusi- 
vement affectés au transport d’engins spécialisés non autorisés à 
circuler sur la voie publique et eux-mêmes placés hors du champ 
d’application de la taxe générale et de la surtaxe. 


7398. — 13 octobre 1960. — M. Sablé expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'aux termes du décret du 21 mars 1922, le montant 
de l'indemnité représentative de logement à laquelle ont droit 
les instituteurs et institutrices non logés des écoles maternelles 
élémentaires et cours complémentaires, est fixé pour chaque école 
par le préfet après avis du conseil municipal et du conseil dépar- 
temental. Il lui demande : 1° si une délibération du conseil muni- 
cipal approuvée par le préfet peut fixer une telle indemnité; 
2° dans j’affirmative: a) si la délibération du conseil municipal 
peut statuer sur des cas individuels; b) si la délibération en 
question ne doit pas faire mention de l’avis obligatoire du conseil 
départemental ; 3° dans la négative, pour quels motifs; 4° si un 
receveur municipal est fondé à examiner, et éventuellement contes- 
ter la légalité de cette délibération et par voie de conséquence à 
à opposer un refus de paiement du mandat au soutien duquel se 
trouve un extrait de la délibération illégale. 


7399. — 13 octobre 1960. — M. Devemy demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quels sont pour chacun 
des trois derniers exercices définitivement arrêtés par la Cour 
des comptes : 1° le montant prévu au budget des anciens combattants 
et des victimes de la guerre pour le paiement : a) des pensions 
d'invalidité et leurs accessoires (allocations aux grands invalides 
et aux grands mutilés, indemnité de soins aux tuberculeux ; b) des 
pensions de veuves, orphelins et ascendants ; 2° le montant des 
pensions correspondant à ces deux rubriques effectivement payé 
pour chacun des trois exercices en cause. 


7400, — 19 octobre 1960. — M. Palmero demande à M. le ministre 
des postes et télécommunications : 1° s’il est exact qu’un titulaire 
de compte chèques postaux ne peut demander le virement à ce 
compte d’un chèque assignation qui lui est adressé ailleurs qu’à son 


domicile, l’administration indiquant que seuls sont acceptés aw 


crédit d’un compte chèque postal les mandats ou virements dont 
le libellé reproduit exactement l'intitulé du compte chèque postal 
intéressé ; 2° quelles sont les raisons de cette impossibilité ; 3° s’il 
ne trouve pas que cette rigidité réglementaire décourage les utili- 
sateurs de compte chèque postal alors que les banques accepteraient 
un tel virement. 


7401. — 13 octobre 1960. -— M. Palmero signale à M. le ministre 
d'Etat que les populations locales ont appris avec stupeur et inquié- 
tude l’immersion prochaine de déchets radioactifs en Méditerranée, 
au large des rivages de la côte d’Azur et de la Corse, alors que 
des savants de toutes nationalités ont signalé les inconvénients et 
les incertitudes d’un tel procédé. En supposant même que tout 
danger soit écarté, n’estime-t-il pas que la publicité faite à cette 
opération — qui sera d’ailleurs sans doute appelée à se renouveler 
périodiquement — constituera une contre-propagande pour plusieurs 
départements français à vocation essentiellement touristique, com- 
portant une multitude de stations balnéaires, de ports de pêche et 
de plaisance et lui rappelle notamment le tort déjà fait à ces régions 
maritimes par la pollution des eaux de mer due aux hydrocarbures. 
Dans ces conditions, ne considère-t-il qu que les raisons qui ont 
incité le Gouvernement à renoncer ses projets atomiques en 
Corse sont encore plus valables dans le cas présent. 
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7402. — 13 octobre 1960. — M. Lapeyrusse expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que les établissements secondaires ont 
reçu, par l'intermédiaire du Bulletin officiel, des instructions très 
précises concernant l’allègement des programmes, notamment en 
oe qui concerne l’enseignement des mathématiques. A la lecture 
de ces instructions, notamment pour les classes de seconde, on 
peut constater que la partie du programme supprimée représente 
à peu près quatre à cinq leçons sans grandes difficultés. Par contre, 
la partie du programme ajoutée représente au moins vingt-cinq 
leçons parmi lesquelles, en géométrie dans l’espace, figurent les 
leçons les plus délicates du programme actuel de première. Il lui 
demande : 1° dans quel esprit a été réalisé cet allègement de pro- 
grammes qui est en réalité une complication de programme. Il lui 
rappelle que l’ancien programme de seconde permettait de faire 


une revision et une mise au point des connaissances acquises précé-. 


demment ; qu’entrent en seconde des élèves venant directement 
des cours complémentaites n'ayant pas reçu la même formation 
que les propres élèves des collèges ; que la moyenne d’âge des 
élèves tend à diminuer ; et iui demande si des élèves de seconde 
pourront assimiler les notions de géométrie dans l’espace que 
pouvaient déjà difficilement assimiler les élèves de première, plus 
âgés : 2° s’il a eu connaissance du commentaire imprimé dans le 
Bulletin officiel, qui, d’ailleurs, plonge l’ensemble des professeurs 
dans le plus cruel embarras et qui dit: « Le libellé du programme 
de seconde laisse au professeur une très grande latitude. Un 
développement plus ou moins étendu pourra être donné à cette 


“partie du cours selon les circonstances en procédant au besoin par 


échantillonnage, en choisissant par exemple de traiter en détail 
tel ou tel problème susceptible d'éclairer tout un ensemble. » ; 
3° lui rappelant que l’enseignement des mathématiques est essentiel- 
lement un enseignement de précision, si le fait de laisser aux 
professeurs la latitude de laisser dans l’ombre certains aspects ne 
sera pas, au contraire, source de défaillances certaines pour ces 
élèves quand ils se présenteront au baccalauréat dont les sujets 
sont choisis sur le plan national ou régional sans tenir compte de 
la partie qui aura pu être laissée de côté par le professeur ; 4° s’il 
a simplement comnaré le volume des éléments retranchés par rapport 
au volume des éléments de première ajoutés au programme de 
seconde ; 5° auelles mesures il compte prendre pour faire donner 
des instructions précises aux professeurs, notamment en ce qui 
concerne — sur le plan national — lesdits échantillonnages et pour 
réaliser un véritable allègement de programmes qui ne se traduise 
pas par une surcharge nouvelle nuisible à un bon et précis ensei- 
gnement des mathématiques. 


7403. — 13 octobre 1960. — M. Caillemer demande à M. le ministre 
des anciens combattants s’il est exact qu’en août 1960, lors du trans- 
port de Paris à Verdun des statues des maréchaux de France, la 
statue du maréchal Pétain a été exclue de ce transfert et, dans 
l’affirmative, par qui et pour quel motif une telle décision a été 
prise. 


7404. — 13 octobre 1960. — M. Quinson expose à M. le ministre 
de la construction, que le décret n° 60-1063 du 1‘ octobre 1960, 
modifiant le décret n° 48-1766 du 22 novembre 1948 et fixant les 
conditions de détermination de la surface corrigée des locaux 
d'habitation ou à usage professionnel, prévoit notamment que le 
coefficient d’entretien prévu par l’article 12 nouveau, ne pourra, 
sauf accord des parties, excéder 1,70, que si le local comprend 
au minimum certains éléments d’agrément, et notamment une salle 
d’eau. Il lui demande : 1° ce que l’on entend, au sens de ce décret, 
par salle d’eau, et quels sont les éléments minima qui doivent exis- 
ter (s’agit-il d’une simple douche avec son évacuation, ou obliga- 
toirement d’une baignoire, ou d’un simple lavabo supplémentaire), 
Doit-on avoir ces postes dans une pièce spéciale ou peuvent-ils se 
trouver dans n'importe quelle pièce de l’appartement ; 2° si le pro- 
priétaire, pour pouvoir bénéficier au maximum des dispositions du 
décret susvisé, veut installer le ou les éléments d’équipements qui 
font obstacle au dépassement de son coefficient de 1,70, et notam- 
ment une salle d’eau, le locataire en place peut-il s’y refuser et 
quelles répercussions ce refus pourrait alors avoir sur le coefficient ; 
3° que deviennent les deux questions ci-dessus pour le cas où la 
location est entièrement à usage professionnel, une salle d’eau ne 
semble pas, en effet, former dans ce cas un élément de confort 
absolument indispensable. 


7405. — 13 octobre 1960. — M. Cachat rappelle à M. le ministre 
de la justice, qu'un projet de loi aggravant les peines frappant les 
bourreaux d'animaux, a été approuvé par le conseil des ministres. 
Il lui demande s’il a l'intention de déposer ce projet de loi sur le 
bureau de l’Assemblée nationale, au cours de la présente session. 


7406. — 13 octobre 1960, — M. Cachat demande à M. le ministre 
de l'éducation naitonale: 1° quelle somme a été inscrite chaque 
année au budset, pour la distribution de lait dans les écoles, depuis 
1954; 2° quelle somme a été réellement dépensée au cours des 
mêmes années ; 3° quelle somme est prévue au budget de 1961; 
4° à quel article est inscrite cette somme. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


— 


MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


5906. — M. Fulchiron expose à M. le ministre délégué auprès du 
Premier ministre que l’article 51 de la loi du 16 octobre 1946 spécifie 
que les agents de l'Etat doivent avoir «un rythme d’avancement 
comparable dans les diverses administrations et services ». Cet arti- 
cle a été confirmé par une ordonnance de 1960 portant statut de la 
fonction publique. En vertu de ce principe, pour assurer une harmo- 
nisation des carrières, c’est-à-dire accorder aux intéressés de deux 
administrations un avancement équivalent dans un même cadre, tous 
les avantages obtenus par les uns au moment de leur titularisation 
ont été ensuite attribués à leurs homologues par le ministère au 
début de 1950. Ainsi, les agents des concours externes qui forment 
la première catégorie dans l’une d’elle, ont été promus avec le béné- 
fice d'une ancienneté de deux ans, lorsqu'ils étaient titulaires d’un 
diplôme supérieur De même, ceux issus des concours internes de la 
seconde catégorie ont été promus à l'indice égal ou immédiatement 
supérieur comme leurs homologues de l’autre service. Il lui demande 
si cet alignement des agents sur le plus favorisé, catégorie par taté- 
gorie, au titre de l'harmonisation prévu par la loi qui semble logique 
est légal par lui-même et si d’autres formules ou méthodes n’auraient 
pu être employées. (Question du 1° juin 1960.) 


Réponse. — Il n’y a pas de dispositions législatives: ou réglemen- 
taires posant les conditions suivant lesquelles, lors de la constitution 
initiale de corps communs à plusieurs administrations, doivent être 
harmonisées, au sein des nouveaux corps, les carrières de fonction- 
naires provenant de services différents. Les problèmes de cet ordre 
sont réglés par des mesures particulières prévues dans les décrets 
statutaires ou dans les textes d’application et tendant à maintenir 
dans les nouveaux corps des relativités qui, dans les anciens corps, 
existaient entre les situations individuelles. 


AFFAIRES ETRANGERES 


6452. — M. de La Malène, après avoir pris connaissance des réponses 
faites les 29 avril et 31 mai 1960 aux questions écrites n°* 5006 et 
5271, demande à M. le ministre des affaires étrangères la date à 
laquelle le projet de loi, tendant à faire bénéficier les anciens fonc- 
tionnaires des cadres marocains des disnositions prévues par l’ordon- 
nance n° 59-114 du 7 janvier 1959 en faveur des fonctionnaires des 
anciens cadres tunisiens, sera déposé sur le bureau de l’Assemblée 
nationale. (Question du 7 juillet 1960.) 


Réponse. — Les travaux préparatoires à l’élaboration du projet de 
loi en question ont fait apparaître que la situation des fonctionnaires 
français des anciens cadres marocains était différente de celle üe 
leurs collègues de Tunisie, en ce qui concerne la réparation des 
mesures d’exception prises en application de la législation inspirée 
par Vichy. Le décret beylical du 22 octobre 1953 n’avait, en effet, 
étendu à la Tunisie les mesures réparatrices de la loi française du 
7 février 1953 qu’à une catégorie seulement de victimes des lois 
d'exception. Trois autres catégories d’agents se trouvaient exclues 
du bénéfice du texte métropolitain, notamment les agents de confes- 
sion israélite qui avaient été visés par le décret beylical du 30 novem- 
bre 1940. L’ordonnance du 7 janvier 1959 a permis de remédier à 
cette situation. En ce qui concerne le Maroc, l’abrogation des textes 
d'exception a été entreprise dès l’année 1943, au cours de laquelle 
ont été publiés quatre dahirs et deux arrêtés résidentiels, tendant à 
réparation. Ces textes ont été complétés en 1944 et 1946. Quant aux 
mesures édictées par la loi française du 7 février 1953, elles ont été 
appliquées au Maroc par le dahir du 12 avril 1954 qui a réglé le cas 
de tous les personnels en activité pouvant se prévaloir d’un préjudice 
de carrière pour la période considérée. Une circulaire d’application 
d'octobre 1954 ouvrait un nouveau délai aux requérants. Ainsi, les 
fonctionnaires français du Maroc, qui ont été reclassés dans la 
métropole en vertu de la loi du 4 août 1956, avaient, à la différence 
de leurs collègues de Tunisie, eu avant cette date, la faculté de 
faire réparer les préjudices de carrière qu’ils avaient pu subir du 
fait des mesures d'exception. Il n’est donc pas apparu nécessaire de 
prendre en leur faveur de nouvelles dispositions législatives. 


6560. — M. Cermolacce rappelant à M. le ministre des affaires 
étrangères la question n° 5133 à laquelle il a répondu le 31 mai 
1960, lui expose que, le 4 juin 1960, un accord a été signé à Hanoï 
entre le Gouvernement français et le Gouvernement de la République 
démocratique du Viet-Nam afin de permettre le rapatriement de 
plusieurs milliers de travailleurs vietnamiens résidant en Nouvelle- 
Calédonie et aux Nouvelles-Hébrides ; que cet accord a provoqué 
de violentes réactions de la part des autorités de Saigon qui enten- 
dent s'opposer au rapatriement des Vietnamiens au lieu de leur 
choix, que cette prise de position des autorités de Saigon est 
d’autant plus inquiétante qu’un précédent accord de rapatriement 
signé en avril 1958 entre le Gouvernement du Nord Viet-Nam et le. 
Gouvernement local de la Nouvelle-Calédonie fut dénoncé aussitôt 
après sa conclusion, sous le prétexte que les représentants des 
autorités de la Nouvelle-Calédonie « avaient outrepassé leur man- 
dat ». Il lui demande : 1° par quels moyens juridiques les autorités de 
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Saigon justifient leur opposition à l’accord du 4 juin 1960 ; 2° quelles 
mesures le Gouvernement compte prendre pour régler la question 
du rapatriement des travailleurs vietnamiens conformément à leur 
contrat de travail et aux vœux maintes fois exprimés par les auto- 
rités de la Nouvelle-Calédomie et des Nouvelles-Hébrides. (Question du 
19 juillet 1960.) 


Réponse. — 1° Le Gouvernement la République du Sud Viet-Nam, 
seul gouvernement vietnamien reconnu par la France, se considère 
comme ayant seul vocation à traiter avec le Gouvernement français 
du sort des Vietnamiens de toute origine, installés sur un territoire 
relevant de la République française ; 2° les autorités françaises 
doivent naturellement respecter les engagements qui ont été pris 
dans le passé à l’égard des intéressés et qui prévoient notamment 
que ceux-ci pourront librement retourner dans leur pays d’origine. 
La grande majorité de ces travailleurs sont originaires du Tonkin. 
C’est en tenant compte de ces considérations que les modalités du 
rapatriement des travailleurs vietnamiens qui demandent à retour- 
ner au Nord Viet-Nam ont fait l’objet d’un arrangement technique 
intervenu, le 4 juin 1960, avec les autorités du Nord Viet-Nam. 


6936. —— M. Tomasini expose à M. le ministre des affaires étrangères 
que dans sa réponse du 29 avril 1960 à la question écrite n° 5033 
relative à la réparation des dommages matériels causés aux ressor- 
tissants français par la catastrophe d’Agadir, il lui avait précisé que 
la réparation de ces dommages incombait au Gouvernement maro- 
cain. li lui demande, en conséquence, quelles sont les dispositions 
prises par le Gouvernement français pour obtenir du Gouvernement 
marocain la mise en œuvre de mesures destinées à indemniser les 
ressortissants français dont les biens immobiliers ont été détruits 
par le seisme d’Agadir. (Question du 17 septembre 1960.) 


Réponse. — Les autorités marocaines viennent de manifester par 
voie de presse l’intention d’indemniser toutes les vicimes du séisme 
d'Agadir et elles ont récemment ordonné le recensement de tous les 
sinistrés, tant étrangers que marocains. Suivant les premiers élé- 
ments d’information recueillis par notre Ambassade à Rabat, un 
dahir actuellement en préparation prévoirait l’attribution d’une 
somme forfaitaire de 100.000 francs marocains par famille en 
compensation des dommages mobiliers et l’indemnisation à concur- 
rence de 50 p. 100 des dommages immobiliers sous réserve que la 
reconstruction soit effectuée à Agadir même. 


AGRICULTURE 


6432. — M. Domenech expose à M, le ministre de l’agriculture que 
certains organismes stockeurs, négociants ou coopératives ont pris 
l'habitude de virer d’office le montant du règlement du blé à un 
établissement de crédit de leur choix au lieu de régler par chèque. 
11 lui signale que l’agriculteur est ainsi mis dans l'obligation d’avoir 
un compte dans ledit établissement alors qu’il ne l’a pas demandé, 
ce compte lui étant ouvert d'office sur le vu de l’avis de virement. 
Il lui demande si cette pratique est licite et, dans la négative, les 
sanctions prévues pour éviter de telles pratiques. (Question du 
* 6 juillet 1960 ) 


Réponse. — La réglementation du marché des céréales prévoit que 
les blés livrés par un producteur à un organisme stockeur doivent 
être régles : a) s’il s’agit d’une coopérative, par chèque ou virement 
sur une caisse de crédit agricole ou sur un établissement bancaire 
agréé ; b) s’il s’agit d’un négociant, et depuis le début de la cam- 
pagne 1960-1961, par chèque tiré sur un compte ouvert au nom du 
négociant dans une caisse régionale de crédit agricole mutuel, ou 
par virement sur ce compte. Dans l’hypothèse où un organisme stoc- 
keur imposerait aux producteurs le règlement par virement, cette 
pratique ne pourrait être considérée comme une infraction à la 
réglementation. Il appartient aux deux parties intéressées de choisir 
d’un commun accord l’un des deux modes de règlement prévus par le 
code du blé ; à défaut d’accord, le litige devrait être tranché selon 
les règles du droit privé. 


6788. — M. Crucis attire l’attention de M. le ministre de l’agri- 
culture sur la détérioration continue du marché de la viande, Il lui 
demande : 1° les raisons qui motivent des mesures aussi contradic- 
toires que les achats de la S.I. B.E. V., d’une part, et les impor- 
tations de viandes étrangères concomitantes, d’autre part ; 2° quel 
est le tonnage des viandes importées ainsi que leur provenance 
durant les sept premiers mois de 1960 ; 3° quel est le tonnage des 
viandes achetées par la S.LI. B.E.V. durant cette même période. 
(Question du 13 août 1960.) 


Réponse. — 1° La situation apparemment contradictoire signalée 
par l’honorable parlementaire n’a pas échappé au Gouvernement. 
Elle résulte, d’une part, de la baisse des cours du bétail au niveau 
des prix minimum d'intervention qui a motivé depuis le 20 juin 
la reprise des achats de la S.I. B.E V. et, d’autre part, du régime 
de libération des échanges auquel sont soumises les viandes bovines 
qui n’a pas permis, en raison des engagements qu’il comporte à 
l'égard de nos partenaires de la Communauté européenne, d’inter- 
rompre en même temps les importations. Cependant le Gouvernement 
n’a pas manqué de prendre les mesures nécessaires pour suspendre 
aussitôt que possible ces importations : le retrait de la viande bovine 


de la liste de libération est intervenu le 7 août dernier et après 
accomplissement des formalités que nous imposait le traité de Rome 
vis-à-vis des pays du Marché commun, le régime du prix minimum 
a été institué le 26 août; 2° montant des importations de viande 
bovine pendant les sept premiers mois de l’année: 19.098 tonnes 
dont 9.358 tonnes en provenance d'Allemagne fédérale et 9.741 tonnes 
en provenance de Hollande ; 3° achats de la S. I. B. E. V. du 26 juin 
à fin juillet : 4.160 tonnes. 


6789 — M. Crucis demande à M. le ministre de l’agriculture: 
1° de lui faire connaître le point de vue défendu par le Gouvernement 
français dans les discussions entre les six pays du Marché commun 
relatives au marché unique des céréales dans le cadre des six, et 
de lui indiquer les prix du quintal de blé adopté par chacun des 
six Etats du Marché commun pour la présente campagne ; 2° si le 
Gouvernement français est d’accord pour aligner les prix français 


des céréales sur ceux des agriculteurs européens les plus favo- . 


risés ou s’il entend défendre la thèse du prix moyen européen. 
(Question du 13 avril 1960.) 


Réponse. — Ce n'est que le 9 septembre que le comité spécial 
créé par le conseil des ministres de la Communauté européenne, 
pour préparer ses décisicns en matière de politique agricole 
commune tiendra sa première séance. Le Gouvernement français 
n’a donc pas eu, jusqu’à maintenant, à faire connaître officieilement 
sa position en ce qui concerne le marché unique des céréales. 
Il a cependant pris l’avis des organisations professionnelles réunies 
dans la commission d’etude de l’agriculture dans le cadre du Marché 
commun et c’est en tenant compte de cet avis que les instructions 
nécessaires seront données à la délégation française au comité 
spécial. Il s’agit d’ailleurs d’une négociation portant sur l’ensemble 
des produits agricoles où le problème des céréales ne peut être 
isolé de celui des autres productions. Il en va de même en ce qui 
concerne le rapprochement des prix, problème que le Gouvernement 
français entend lier à celui de l’écoulement des excédents. En ce 
qui concerne les prix du blé adoptés par chacun des six Etats 
membres du Marché commun, le tableau suivant donne tous les 
renseignements nécessaires : 


Prix du blé tendre dans les pays de la C. E. E. 
(campagne 1960-1961) 


— | 
MONNAIE NATIONALE | NOUVEAUX FRANCS 
Quintal, Quintal,. 
NF. :10 10 
Allemagne fédérale... D.M.: 41,1 - 47,3 48,087 - 55,314 
L 6.4! 50 20,955 
Belgique ..... F.B?: 470 46,06 
Pays-Bas ....... FI.: 3 40,30 
| \ F.B.: 47,04 
Luxembourg (1939-1960)... | 555 54.39 
Nora : 
France — Prix de bae: le prix ne‘ définitif payé pour les 


150 premiers quintaux livrés, varie de 38,30 NF à 36,10 NF selon 
l'option choisie par les producteurs. 

Allemagne — Prix planchers et plafonds variables selon la date 
de livraison de la zone de production, s’entend nets, marchandise non 
logée et à l’option du producteur soit départ lieu de chargement, 
soit livraison franco destination. 

Italie. — Prix fixé applicable au blé collecté dans le cadre du 
contingent, celui portant pour 1960-1961 sur 10 millions de quintaux 
(dont 3 millions de quintaux de blé dur), le prix de 6.450 lires 
représente la moyenne des prix des trois zones de production. 

Belgique. — Prix de direction moyen valable pour une production 
de 700.000 tonnes maximum, le surplus étant vendu au prix 
mondial. 

Pays-Bas. — Prix moyen garanti. 

Luxembourg. — 480 F Lux — prix moyen commercial; 555 F 
Lux — prix moyen réellement perçu par le producteur, soit 
480 + 75 (subvention structurelle pour 1959-1960 = 105 — 30). 


6807. — M. Crucis attire l'attention de M. le ministre de l'agri- 
culture sur la situation de certaines familles déficientes pour les- 
quelles les autorités locales demandent une tutelle de gestion afin 
de sauvegarder les intérêts légitimes des enfants et éviter certains 
abus. Ii lui demande: 1° les caisses d’allocations familiales, du 
régime agricole (comme du régime général) auxquelles sont confiées 
ces tutelles officieuses ou mandats de gestion (à défaut ce juge des 
enfants, dans certains départements pour les transformer en tutelles 
officielles) peuvent-elles considérer la mission qui leur incombe 
comme relevant de leur action sociale ; 2° dans quelle mesure le 
contrôle de ces tutrices officieuses est-il du ressort, pour les familles 
agricoles, du ministre de l’agriculture par l'intermédiaire des inspec- 
teurs divisionnaires et des inspecteurs départementaux des lois 
sociales en agriculture ; ce rôle n’appartient-il pas, plutôt, au juge 
des enfants par le canal de l’association de sauvegarde de l’enfance 
et de l'adolescence ; 3° dans quelle mesure le service des lois 
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sociales en agriculture peut-il convoquer les familles déficientes pour 
leur conseiller de ne pas signer les mandats de gestion nécessaires 
aux tutrices pour l’accomplissement de leurs tâches financières, 
sociales et éducatives. (Question du 3 septembre 1960.) 


Réponse. — 1° Les caisses d’allocations familiales, qui ne peuvent 
être elles-mêmes tutrices, ont la faculté de provoquer des mandats 
de gestion ou tutelles officieuses : une telle action ne saurait toutefois 
relever de leur action sociale proprement dite ; 2° aucun texte ne 
peut prévoir un contrôle des tutelles officieuses puisque celles-ci 
n’ont aucune existence légale. En effet, si la pratique de la tutelle 
officieuse a pu se développer parallèlement à la tutelle officielle, 
spécialement dans les départements où il n’existe pas de juges des 


. enfants, il n’en demeure pas moins qu’elle n’est prévue par aucun 


texte législatif ou réglementaire ; sans doute n’est-il pas souhaitable 
d'interdire le mandat de gestion, mais en raison de la gravité de cette 
délégation de pouvoirs et de l’importance que le législateur a attaché 
à la disposition par le chef de famille lui-même, des prestations 
familiales en rendant celles-ci incessibles, il convient de veiller à ce 
que ce mandat soit entouré de toutes les garanties. Les inspecteurs 
des lois sociales en agriculture sont donc fondés à prendre connais- 
sance des dossiers des familles en tutelle. Lorsque l'établissement 
d'une tutelle officielle est envisagé, un rôle important incombe aux 
inspecteurs des lois sociales en agriculture qui sont habilités à saisir 
le juge des enfants, et les enquêtes préparatoires doivent être 
effectués avec le plus grand soin, ainsi que le prescrit la circulaire 
interministérielle du 2 juillet 1951. À fortiori, s’agissant de tutelles 
officieuses, il importe que les inspecteurs soient tout au moins tenus 
au courant des dispositions qui ont pu être prises par les caisses, 
et notamment des raisons pour lesquelles des prestations familiales, 
qui sont octroyées en vertu de textes législatifs, ne sont pas versées 
directement aux chefs de familles bénéficiaires, alors précisément 
qu’il entre dans les attributions des inspecteurs de veiller, dans leur 
département, à une stricte application des lois sociales: le non- 
versement direct des prestations aux allocataires constitue une 
dérogation et les inspecteurs divisionnaires ou départementaux sont 
en droit de rechercher si une telle dérogation était justifiée. La 
question du contrôle par le juge des enfants ne se pose pas puisque 
par hypothèse c’est précisément en raison de l’absence d’un juge 


des enfants que la tutelle est officieuse ; 3° l'inspection des lois 


sociales en agriculture est qualifiée pour donner tous renseignements 
utiles aux familles et peut en conséquence leur conseiller de ne pas 
signer les mandats de gestion si une telle mesure ne paraît pas 
s'imposer. 


ANCIENS COMBATTANTS 


6824. - M. Hauret demande à M. le ministre des anciens combat- 
tans: 1° quel est le nombre de cartes de réfractaire attribuées à 
ce jour en vertu de la loi du 22 août 1950 ; 2° combien de demandes 
déposées sont encore à l'étude ; 3° s’il ne juge pas opportun de 
faire terminer, dans un délai convenable, la liquidation des dos- 
siers déposés, afin que, plus de seize ans après les actes justifiant 
leur demande, les réfractaires puissent avoir la satisfaction morale 
de la reconnaissance de la nation. (Question du 3 septembre 1960.) 


Réponse. — Au 30 juin 1960, 29.642 cartes de réfractaire ont été 
attribuées, 17.884 décisions de rejet ont été prises, 130.831 demandes 
de cartes de l'espèce restent à examiner par les commissions. Toutes 
instructions ont été données pour hâter l’examen des dossiers. Les 
difficultés rencontrées pour désigner les commissaires qualifiés 
chargés de représenter les réfractaires au sein des commissions 
départementales ont retardé Ia mise en place des commissions. 
A l'heure actuelle, celles-ci fonctionnent normalement et l'examen des 
dossiers, en nette augmentation durant le premier semestre 1960, 
continuera à progresser dans les mois à venir. 


ARMEES 


6556. - M. Radius rappelle à M. le ministre des armées que la 
réponse n° 2084, parue au Journal officiel, débats parlementaires 
de l’Assemblée nationale, n° 55, du .19 septembre 1959, mettait deux 
préalables à l’examen du dossier concernant la titularisation des 
personnels civils français des forces françaises en Allemagne régis 
par l’IM 032/PC 5 du 8 juillet 1953, problème général des effectifs, 
régularisation de la situation administrative de certains d’entre eux. 
En février 1960, l'administration centrale a régularisé la situation 
générale des effectifs des personnels employés à la suite des forces 
françaises en Allemagne. De plus, par dépêche du mois d’avril 1960, 
e problème des effectifs par catégorie des agents régis par 
VIM032/PC 5 du 8 juillet 1953 a été également résolu. Quant à la 
régularisation de la situation administrative de certains d’entre eux, 

le ministre des armées vient de rejeter définitivement l’inté- 
&ration des personnels relevant de l’IM 036/PC 5 dans le corps 
agents régis par l’IM 032/PC 5. En conséquence, et tenant compte 
Par ailleurs des nombreuses mesures de titularisation prises en faveur 
grand nombre de personnels, il lui demande s’il peut, dès à 
présent, faire connaître la suite réservée à l'examen du dossier tou- 
Chant à la titularisation des personnels en cause et dans quel délai 
il compte donner une conclusion favorable, compte tenu des pro- 
messes écrites faites précédemment. (Question du 19 juillet 1960.) 


Réponse. — La situation des effectifs de l’ensemble des contractuels 
Tançais servant à la suite des forces françaises en Allemagne, d’une 


part, & les dispositions du décret n° 60-933 du 5 septembre 1960 
(Journal officiel du 8 septembre 1960, page 8237), d’autre part, défi- 
nissent suffisamment la situation des personnels considérés pour que 
le département des armées puisse entreprendre l’étude des conditions 
dans lesquelles serait susceptible d'intervenir la titularisation de 
Pare contractuels régis par l'instruction n° 032/PC5 du 8 juil- 
e À 


6870. — M. Chazelle demande à M. le ministre des armées de lui 
indiquer à quelle date est envisagée la libération des soldats de la 
classe 1958-1C incorporés en juillet 1958, notamment de ceux 
stationnés en Algérie. (Question du 3 septembre 1960.) 


. 6917. — M. Chazelle demande à M. le ministre des armées de lui 
indiquer à quelle date est envisagée la libération des soldats du 
contingent 1958-1 C, incorporés en juillet 1958, notamment de ceux 

2 pr éte directement affectés en Algérie. (Question du 17 septem- 
re .) 


Réponse. — La libération des jeunes gens appartenant à la fraction 
de contingent 1958-1C aura lieu dans les conditions suivantes : 
a) du 1‘ au 5 octobre 1960: les jeunes gens se trouvant affectés 
en Afrique du Nord au moment de leur libération et répongant aux 
conditions ci-après : avoir été incorporé directement en Afrique du 
Nord, ou être originaire d’Algérie, b) entre le 20 octobre et le 
5 novembre 1960 : le reliquat des personnels en service en Afrique 
du Nord, les pères de famille étant rapatriés les premiers ; c) le 
5 novembre 1960 : les jeunes gens en service en métropole et aux 
forces françaises en Allemagne. Cette décision a été prise par le 
ministre des armées le 12 juillet 1960 : elle a, d’ailleurs, fait l’objet 
d’un communiqué officiel de presse dans les jours suivants. 


6900. — M. Georges Bidault demande à M. le ministre des armées : 
1° s’il a pris connaissance du texte suivant, paru dans Libération 
en date des 3 et 4 septembre 1960: « On s’inquiétait du sort des 
vice-présidents de l’Assemblée nationale : à quoi pouvaient-ils bien 
occuper leurs loisirs. Nous sommes enfin fixés pour lun d’entre 
eux. C’est le bachaga Boualam. Celui-ci lance aussi des balles mais 
plus dangereuses. Pour tout dire, ce bachaga-là fait des « cartons » 
non pas dans un tir forain, mais sur cibles vivantes. Quelles cibles. 
Ses frères de race et de religion, ses compatriotes algériens cou- 
pables, à ses veux, d’avoir un avis différent du sien sur les relations 
entre la France et l’Algérie » ; 2° quélie décision il compte prendre 
au lendemain de son inspection en Algérie et des mesures d’expulsion 
prises à l'égard de jeunes <eultras» vrais ou prétendus, contre 
l’outrage fait à tous les combattants français dans la personne du 
vice-président de l’Assemblée nationale, qui sert la France et pas 
seulement par des discours ; 3° quand et comment il juge possible 
d'empêcher ou de réprimer le crime de trahison. (Question du 
17 septembre 1960.) 


Réponse. — 1° et 2° Aux termes de l’article 48, paragraphe 2, 
de la loi du 29 juillet 1881 « dans le cas d’injure ou de diffamation 
envers un ou plusieurs membres de l’une ou de l’autre chambre, 
la poursuite n’aura lieu que sur plainte de la personne ou des per- 
sonnes intéressées » ; 3° en vertu des articles 698 et suivants du code 
de procédure pénale, l’action publique ne peut être désormais mise 
en mouvement que. par le procureur de la République pour tous les 
crimes et délits contre la sûreté de l’Elat. 


6961. — M, Pascal Arrighi expose à M. le ministre des armées la 
situation défavorisée des officiers et sous-officiers ayant servi dans 
les groupes mobiles de sécurité en Algérie et ayant assuré, au 
même titre que l’armée, une mission de maintien de lordre en 
Algérie. Il lui demande : 1° si les services accomplis par les intéressés 
peuvent être homologués comme services militaires ; 2° s’ils peuvent 
bénéficier des avantages accordés aux officiers de réserve en situa- 
tion d’activité par l’article 26 (dernier alinéa) de la loi n° 52-757 du 
30 juin 1952, et en particulier si une pension proportionnelle après 
quinze ans de services peut leur être accordée. (Question du 17 sep- 
tembre 1960.) 


Réponse. — 1° Les groupes mobiles de sécurité mis sur pied en 
Algérie, initialement appelés groupes mobiles de police rurale, sûnt - 
des unités de police qui relèvent de la délégation générale du Gouver- 
nement en Algérie (direction de la sûreté nationale). Les règles de 
recrutement et le statut des personnels d’encadrement qui a fait 
l’objet de l’arrêté n° 14-58 T du 25 janvier 1958 (J. O. de l'Algérie 
du 11 février 1958, page 355: prévoient que ces personnels sont 
recrutés par concours ouverts notamment aux officiers de réserve 
ou aux sous-officiers de réserve. Les services accomplis par les per- 
sonnels des groupes mobiles de sécurité visés dans la présente ques- 
tion et recrutés directement par l'autorité civile, en particuker ceux 
qui servent au titre du statut de 1958, sont des services civils. Les 
droits à pension sont donc réglés dans le cadre des dispositions statu- 
taires qui les régissent. 2° Antérieurement à la date de mise en 
application du statut de 1958 des militaires d’active ou de réserve — 
ces derniers rappelés ou maintenus sous les drapeaux — ont été 
mis provisoirement par lautorité militaire, à la disposition de la 
délégation générale pour servir à l'encadrement des groupes mobiles 
de sécurité. Les services accomplis par les militaires ainsi mis en 
situation hors cadre sont des services militaires et ouvrent droit à 
pension dans les conditions fixées par le code des pensions civiles 
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et militaires de retraite. Les modalités de prise en compte deg ser- 
vices ainsi accomplis par les officiers de réserve servant en situa- 
tion d’activité au titre de l’article 26 de la loi n° 52-757 du 30 juin 
1952, ou maintenus, ou rappelés à l’activité en application des décrets 
n° 56-374 du 12 avril 1956 et n° 58-596 du 12 juillet 1958, ainsi que 
les conditions éventuelles d'ouverture du droit à pension ou à revision 
de pension, ont été précisées par circulaire n° 60-009 T 10/INT du 
23 août 1960 (B. O. Guerre E.-C-PT, page 1136). Pour les sous- 
officiers de réserve il y a lieu de se reporter à la circulaire n° 01585- 
10/INT du 12 octobre 1956 (B. O. Guerre, P. T., page 1128), 


7058. — M. Terre expose à M. le ministre des armées que les exer- 
cices de franchissement du mur du son par des avions à réaction 
survolant à basse altitude les propriétés privées occasionnent parmi 
la population un vif mécontentement justifié par la gêne et parfois 
par les dégâts qu’ils causent aux biens et aux personnes. Il lui 
demande s’il compte prendre des mesures propres à mettre un 
terme à cet état de choses regrettable. (Question du 1‘ octobre 1960.) 


Réponse. — La réglementation actuellement en vigueur prévoit 
notamment que l’entraînement aux vols à basse altitude ne doit se 
faire que dans les régions à faible densité de population, en évitant 
le survol des agglomérations et sans descendre en dessous d’une 
certaine altitude. Les commandants d’unités ont reçu des instructions 
formelles pour sanctionner sévèrement les infractions signalées par 
l'honorable parlementaire, infractions considérées comme des actes 
d’indiscipline très grave. D’autre part, des carnets de silhouettes 
d’avions à réaction ont été remis aux brigades de gendarmerie pour 
leur permettre d'identifier plus facilement les appareils contreve- 
nants qu’ils soient Français ou alliés. 


EDUCATION NATIONALE 


6290. — M. Duthâteau expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que les membres du personnel de l’enseignement du 
premier degré, directeurs et professeurs de cours complémentaires, 
directeurs d'école primaire, maitres des écôles d’application et des 
enseignements spéciaux, instituteurs, bénéficient, dans leurs caté- 
gories respectives, d’une échelle unique de rémunération, malgré les 
différences sensibles dans les modalités de leur recrutement (exa- 
men d’aptitude aux fonctions de directeurs d'école dans la Seine 
par exemple), qu’il en est de même pour les personnels de l’ensei- 
gnement du second degré exerçant des fonctions d’enseignement ou 
de direction administrative et pédagogique (proviseurs, censeurs) 
pour les personnels de l’enseignement technique de l'éducation 
physique et sportive des services économiques de l'orientation pro- 
fessionnelle ; que les assistants des facultés bénéficient maintenant 
d’une échelle unique de rémunération, qu’ils exercent à Paris ou en 
province, que le Gouvernement s’est engagé à réaliser l’unification 
des échelles de traitement pour les autres catégories de personnel 
de l’enseignement supérieur et qui devait être réalisée dans le cadre 
de la décentralisation universitaire ; que, dans les corps d'inspection, 
_inspecteurs généraux de l'éducation nationale et inspecteurs d’aca- 
démie benéficient d’un cadre de rémunération indépendant de la 
circonscription territoriale dans laquelle ils exercent ; qu’ainsi les 
inspecteurs départementaux de l’enseignement du premier degré 
vont se trouver pratiquement seuls, dans l’ensemble des personnels 
de toutes catégories de lJ’éducation nationale, à être pourvus de 
deux échelles distinctes de rémunération, selon qu’ils exercent leurs 
fonctions dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise ou 
dans les départements dits de province, ceci sans différence dans 
les responsabilités assumées ; qu’il semble que dans l’ensemble 
même de la fonction publique cette situation soit une exception. 
Il —u demande si la réalisation d’un cadre unique de rémunération 
pour les inspecteurs de l’enseignement du premier degré lui paraît 
devoir rencontrer des difficultés particulières, ou si l'institution 
de ce cadre unique pourrait être effective dans un bref délai. 
(Question du 28 juin 1960.) 


Réponse. — Il est certain que l'existence pour les inspecteurs 
primaires d’un double cadre est une survivance qui ne se justifie 
plus. Au double cadre qui était il y a quelques années encore la 
règle pour de très nombreuses catégories de fonctionnaires de 
l'éducation nationale a été en effet substitué un cadre unique. C’est 
le cas notamment pour les professeurs de l’enseignement du 
second degré. Il y a lieu de remarquer toutefois que le cadre unique 
a pour certaines catégories laissé subsister une certaine différence 
dans la rétribution des fonctionnaires qui exercent en province et 
de ceux qui exercent à Paris, sous forme d’une « indemnité de 
charges administratives » qui varie suivant le lieu d’exercice. Cette 
réserve faite, il n’en demeure pas moins que la revendication des 
inspecteurs primaires est parfaitement fondée. Aussi dans un souci 
de logique et d'équité le ministre de l’éducation nationale- a-t-il 
prévu un cadre unique pour les inspecteurs primaires dans le 
projet de statut qu’il a élaboré. Ce statut n’a pu encore aboutir en 
raison des problèmes complexes qu’il soulève. Toutefois, le point 
essentiel qui préoccupe l’honorable parlementaire, c'est-à-dire l’éta- 
blissement d’une échelle indiciaire unique pour tous les fonction- 
naires de la métropole, et qui fait l’objet de la revendication la plus 
immédiate et la plus urgente des corps d’inspecteurs, semble pou- 
voir être dissocié et recevoir une solution favorable dans un avenir 
plus rapproché. 


6465. — M. Billoux, se référant à la réponse faite le 16 avril 1960 à 
sa question écrite n° 4804 relative à la situation des inspecteurs et 
inspectrices de l’enseignement primaire et des écoles maternelles, . 
demande. à M. le ministre de l'éducation nationale : 1° à quelle date 
seront publiés les deux arrêtés portant un relèvement sensible de 
l’indemnité de bureau ainsi que du maximum de remboursement des 
frais de téléphone ; 2° si le projet de statut accordant aux inspecteurs 
et inspectrices de l’enseignement primaire et des écoles maternelles, 
le cadre unique et une échelle indiciaire nette 300, 500 a été approuvé 
par M. le ministre des finances et, dans l’affirmative, à quelle date 
ce statut sera publié ; 3° à quelle date inetrviendront les mesures 
portant accélération de l’avancement de ces fonctionnaires. (Question 
du 8 juillet 1960.) 


Réponse. — 1° Un projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 2 avril 1951 
et portant relèvement d’une part de l’indemnité de 200 nouveaux 
francs par an, allouée aux inspecteurs de l’enseignement primaire 
pour frais de bureau et, d’autre part, du plafond de remboursement 
de leurs communications téléphoniques, a été soumis à l’agrément 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques et de 
M. le ministre de l’intérieur qui ne se sont point encore prononcés 
sur l’une et l’autre de ces deux mesures. Le ministère de l’éducation 
nationale interviendra à nouveau auprès des deux autres départe- 
ments ministériels intéressés afin qu’une décision puisse être prise 
dans les meilleurs délais. 2° La refonte du statut des inspecteurs de 
l’enseignement primaire, des inspectrices des écoles maternelles ainsi 
que des autres corps d’inspection départementale est un des pro- 
blèmes qui préoccupent le*plus le ministère de l’éducation nationale, 
mais qui n’a pu encore être entièrement résolu en raison de son 
assez grande complexité. Toutefois, l’un des points essentiels de cette 
réforme future, c’est-à-dire l’établissement d’une échelle indiciaire 
unique pour tous les fonctionnaires de la métropole, et qui fait l’objet 
de la revendication la plus immédiate et la plus urgente des corps 
d’inspecteurs, semble pouvoir être dissocié et recevoir une solution 
favorable dans un avenir plus rapproché. 3° Le projet de décret por- 
tant modification et accélération des conditions d'avancement des 
inspecteurs de l’enseignement primaire, des inspectrices des écoles 
maternelles ainsi que des autres corps d'inspection départementale, 
a reçu l’accord de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et de M. le ministre délégué auprès du Premier ministre 
auprès de qui une démarche vient d’être effectuée. Il est actuelle- 
ment présenté à la signature de ce dernier qui le transmettra ensuite 
aux départements ministériels intéressés. 


6603. — M. Le Theule rappelle à M. le ministre de l'éducation natio- 
naie que la situation regrettable faite aux inspecteurs départe- 
mentaux de l’enseignement primaire suscite, depuis plusieurs mois, 
un mouvement de sympathie considérable dans les milieux de len- 
seignement tout entier et parmi les élus locaux nationaux qui déplo- 
rent la disparité entre les responsabilités assumées par ces person- 
nels et la situation de carrière qui leur est faite. Au cours de l’hiver 
dernier, à de nombreuses questions écrites, il avait été répondu par 
des promesses favorables, au sujet notamment de la qualification 
du secrétariat des I. D. E. P., du relèvement de l’indemnité de bureau, 
des frais de téléphone, d’un projet de statut, enfin, une amélioration 
de l'avancement En ce qui concerne ce dernier point il était précisé 
que le texte paraîtrait incessamment puisqu'il venait de recevoir 
l'accord du ministre des finances. Or, plusieurs mois après que ces 
promesses aient ete taites, aucune n’a été tenue, comme si l’on s’était 
contenté d’endormir par un expédient la juste amertume des person- 
nels intéressés. Il lui demande : 1° quelles raisons sérieuses ont pu 
motiver un tel retard ; 2° s’il peut fixer des délais sur lesquels on 
puisse compter pour l’accomplissement des promesses en question. 
(Question du 21 juillet 1960.) 


Réponse. — Un projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 2 avril 1951 
et portant relèvement d’une part de l'indemnité de 200 nouveaux 
francs par an allouée aux inspecteurs de l’enseignement primaire 
pour frais de bureau et, d’autre part, du plafond de remboursement 
de leurs communications téléphoniques, a été soumis à l’agrément 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques et de 
M. le ministre de l’intérieur qui ne se sont point encore prononcés sur 
l'une et l’autre de ces deux mesures. Le ministre de l’éducation 
nationale interviendra à nouveau auprès des deux autres dépar- 
tements ministériels intéressés afin qu’une décision puisse être prise 
dans les meilleurs délais. La refonte du statut des inspecteurs de 
l’enseignement primaire, des inspectrices des écoles maternelles 
ainsi que des autres corps d’inspection départementale est un des 
problèmes qui préoccupent le plus le ministère de l’éducation natio- 
nale mais qui n’a pu encore être entièrement résolu en raison de 
son assez grande compiexité. Toutefois l’un des points essentiels de 
cette réforme future, c’est-à-dire l’établissement d’une échelle indi- 
ciaire unique pour tous les fonctionnaires de la métropole, et qui fait 
l’objet de la revendication la plus immédiate et la plus urgente des 
corps d’inspecteurs, semble pouvoir être dissocié et recevoir une 
solution favorable dans un avenir plus rapproché. Le projet de décret 
portant modification et accélération des conditions d'avancement des 
inspectéurs de l’enseignement primaire, des inspectrices des écoles 
maternelles ainsi que des autres corps d'inspection départementale, 
a reçu l’accord de M. le ministre des finances et des affaires écono0- 
miques et que M. le ministre délégué auprès du Premier ministre 
auprès de qui une démarche vient d'être effectuée. Il est actuelle- 
ment présenté à la signature de ce dernier qui le transmettra ensuite 
aux départements ministériels intéressés. 
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6746. — M. Mignot expose à M. le ministre de lFéducation natio- 
nale que, de nombreux groupes scolaires sont équipés d’établisse- 
ments de douches et la question de leur utilisation par les élèves 
des écoles se pose. En effet, des instituteurs ont objecté qu'ils 
n'avaient aucune obligation de conduire les élèves aux douches 
puisque cette question n’était pas traitée dans le règlement scolaire 
de 1887. Il est évident qu’à cette époque l'emploi des douches 
n’était pas généralisé et que le ministre d’alors ne pouvait donner 
des directives au corps enseignant à leur sujet. Il lui demande 
si un maire peut réglementer l’usage des douches par les élèves des 
écoles et quels sont les moyens dont il dispose pour obtenir 
l'exécution de ses directives. Peut-il exiger que l’ensemble des 
enfants des écoles soit conduit aux douches, gratuites d’ailleurs 
ou ne doit-on y conduire que les enfants dont les parents en ont 
exprimé positivement le désir. À une époque ou l’on développe 
et enseigne les mesures d’hygiène, où des campagnes sont menées 
pour que, dès l’école, l'enfant connaisse les principaux élèments 
de l’hygiène individuelle, ne serait-il pas opportun de rendre 
obligatoire l’usage des douches dans tous les établissements scolaires 
qui en sont dotés, sauf si des prescriptions médicale s’y opposent, 
pour des cas particuliers évidemment. (Question du 13 août 1960.) 


Réponse. — Il convient de distinguer suivant que l'établissement 
scolaire possède ou ne possède pas d'installations de douches ; 


‘1° dans le premier cas, l’usage des douches doit être considéré 


comme obligatoire, au même titre que la pratique de l'éducation 
physique — toutes les précautions indispensables étant prises pour 
éviter les refroidissements — et il s'intègre alors dans les horaires 
scolaires. Seuls peuvent en être dispensés les élèves pour lesquels 
une contre-indication aurait été notée par le médecin du service 
de santé scolaire et universitaire ; 2° par contre, lorsque l’école 
ne possède pas d'installations de douches, il n’est ni possible régle- 
mentairement, n1 opportun, de contraindre les élèves à des soins 
de la sorte dans un établissement indépendant du groupe scolaire 
(telles par exemple, des douches municipales ouvertes à l’ensemble 
du public). Il reste évidemment que, même en des lieux extérieurs 
à l’école, ces séances sont éminemment souhaitables et doivent 
être vivement encouragées, mais, pour réduire, l’opposition éven- 
tuelle de certaines familles, mieux vaut alors agir par persuasion. 
Quant à la question de savoir si les maîtres sont obligés de 
conduire leurs élèves aux douches, elle se trouve résolue d’elle- 
même dans la première hypothèse, puisque ces soins s'inscrivent 
dans le cadre de l'emploi du temps scolaire. Il en est différemment 
en principe dans le second cas, mais on doit convenir qu’en fait, 
la grande majorité des maîtres accompagnent très volontiers leurs 
élèves aux douches, les surveillent atientivement et s'efforcent 
d'obtenir que le nombre des réfractaires soit réduit au minimum. 
Cependant, si quelque refus se manifestait à cet égard parmi 
le personnel enseignant, il y aurait lieu d'en saisir l'inspecteur 
d'académie, qui convaincrait certainement ces isolés que la douche 
scolaire a normalement sa place dans le cadre, soit de la leçon 
d'hygiène, soit de la séance d’éducation physique, qu’elle complète 
l'une et l’autre fort heureusement. 


6879. — M. Lepidi demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale devant le palmarès particulièrement décevant des athlètes 
français aux XVII‘ Jeux olympiques de Rome, et devant le coup 
ainsi porté au prestige de la France dans l'opinion sportive mon- 
diale : 1° si l’importance de cette manifestation a été suffisamment 
prise en considération par les responsables administratifs et par 
ceux qui ont dégagé les crédits nécessaires à sa préparation; 
2° dans quelles conditions s’est effectué l’entraînement prépara- 
toire des athlètes de la délégation française; 3° à combien se 
montent les crédits alloués pour la participation française aux 
Olympiades et, à titre de comparaison, quels sont les crédits corres- 
pondants — s'ils sont connus — ouverts par leurs pays respectifs 
aux délégations ; 4° quel est l'effectif total de la délégation fran- 
Çaise en spécifiant: le nombre d’athlètes prenant part effective- 
ment aux compétitions ; le nombre de personnes assistant directe- 
ment ces athlètes (médecins, masseurs, soigneurs, marqueurs, etc.) ; 
le nombre de personnes n’ayant pas de rapport direct avec l’activité 
sportive sur les terrains (dirigeants, administratifs, etc.) ; 5° quelles 
sont les instructions et les crédits prévus pour essayer de remonter 
la pente sur laquelle décline fâcheusement le sport français dans 
les spécialités telles que le cyclisme et l'escrime, où nos athlètes 
brillaient incontestablement. (Question du 17 septembre 1960.) 


Réponse. — 1° Si décevants que soient pour notre pays les résultats 
des Jeux olympiques de Rome, il ne paraît pas possible de mécon- 
naître l’importance des efforts de préparation. 2° Les athlètes de 
la délégation française ont suivi l'essentiel de leur æntraînement 
sportif dans leurs clubs respectifs, cette préparation étant orientée 
par les moniteurs nationaux et les conseillers sportifs régionaux. 
Les athlètes ont, d’autre part, suivi des stages de perfectionnement 
à titre individuel ou en équipes dans les établissements sportifs 
du haut commissariat à la jeunesse et aux sports. Ils ont été engagés 
par leurs fédérations sportives dans de grandes compétitions inter- 
nationales pour leur permette d’y affronter leurs meilleurs concur- 
rents étrangers et de connaître ainsi la mesure de leur progrès. 


” Dans les deux ou trois mois qui ont précédé les Jeux olympiques, 


des stages terminaux ont été organisés par toutes les fédérations 
de sport olympiques. 3° Les crédits suivants ont été réservés spé- 
cialement à la préparation olympique: 1957, 62.002.592 anciens 
francs ; 1958, 59.973.000 anciens francs ; 1959, 124.600.000 anciens 
francs ; 1960, 194.665.000 anciens francs, dont 100 millions pour la 
représentation française aux Jeux olympiques d’hiver et d'été ; soit 
un total de 441.240.592 anciens francs. 4° L’effectif total de la délé- 
gation française à Rome était de trois cent soixante et une-per- 


sonnes comprenant : deux cent cinquante-deux athlètes, treize chefs 
de délégation, quarante cadres techniques (chefs d’équipe, entraî- 
neurs, managers), vingt-huit juges et arbitres, douze divers (pale- 
freniers, bateliers, soigneurs, mécaniciens de cyclisme, vétérinaires, 
maréchal-ferrant), seize membres du comité olympique français (dont 
sept masseurs, deux médecins, un intendant, un cuisinier, un tré- 
sorier, un chef de mission et un secrétaire). De nombreux dirigeants 
sont venus à Rome à leur propre compte étant donné la proximité 
de Rome et la période favorable des vacances. L’effectif de la délé- 
gation française lors des Jeux d’Helsinki en 1952 était du même 
ordre d’importance (trois cent soixante-trois contre trois cent 
soixante et un à Rome). 5° Il est encore trop tôt pour adresser aux 
fédérations sportives chargées de la préparation olympique les 
directives générales relatives aux Jeux de Tokio. Celles-ci seront 
établies en fonction du résultat des enquêtes ouvertes pour connaî- 
tre dans chaque spécialité sportive les raisons des échecs de nos 
représentants. Il est déjà possible néanmoins d’indiquer que nos 
défaites ne sont pas tant dues à des erreurs de préparation qu’à 
l’évolution dans certains pays de la notion d’amateurisme. Tel est 
notamment le cas du cyclisme où notre pays disposait jadis d’une 
supériorité incontestée. Nos meilleurs coureurs deviennent profes- 
sionnels alors que, dans les Républiques de l'Est, le professionnalisme 
n'existe pas et que les athlètes d'Etat sont considérés comme des 
amateurs. Cette dernière observation s’applique également à les- 
crime. Sans préjuger le résultat du travail en cours et les informa- 
tions que sera amené à donner prochainement le ministre de l’édu- 
cation nationale devant l’Assemblée nationale toute entière, ik est 
clair qu’il convient de recruter très tôt les futurs athlètes, de les 
placer dans des conditions qui leur permettent de poursuivre un 
entraînement intensif et, pour cela, de prévoir notamment la créa- 
tion sur une très vaste échelle d’un système de bourses d’athlétisme. 


6883. — M. Rault appelle l’attention de M. le ministre de l'éduca. 
tion nationale sur le fait que des dossiers de bourse ont été refusés 
par la commission régionale. Le chef de famille fait appel devant 
la commission nationale. Cette commission se réunit après l’examen, 
ce qui met les candidats boursiers dans l'obligation de passer les 
épreuves. II serait préférable, afin d'éviter aux enfants de passer 
un examen inutile et surtout démoralisant s'ils ont été reçus, que 
la commission nationale statue avant les épreuves pour éviter aux. 
enfants et aux familles la notification de la commission nationale 
après coup. (Question du 17 septembre 1960.) 


Réponse. — Le ministre de l’éducation nationale est d’accord avec 
lhonorable parlementaire pour reconnaître les inconvénients pour 
les élèves et les familles, de la date tardive de la réunion de la 
commission nationale des bourses chargée d’examiner les appels des 
décisions des commissions régionales. Cependant, en raison de l’ac- 
croissement considérable du nombre des demandes de bourses 
(270.000 cette année pour les seules classes secondaires) et du temps 
nécessaire à un examen approfondi des différents dossiers il n’a 
pas été possible aux commissions départementales et régionales de 
terminer plus rapidement leurs travaux. Les délais d’appel, la néces- 
sité de transmettre un grand nombre de dossiers lourds et volu- 
mineux (près de 3.000 appels devant la commission nationale) n’ont 
pas permis de réunir celle-ci avant le 9 juin. Toutes dispositions 
seront toutefois prises pour que, à l’avenir, soient soumis à l’examen 
de vérification d’aptitude, les seuls élèves assurés de l’octroi d’une 
bourse en cas de succès à cet examen. De plus, pour obvier aux 
inconvénients résultant cette année de la date tardive à laquelle 
la notification des décisions a eu lieu, les dossiers des élèves ayant 
subi avec succès l’examen des bourses et dont les demandes avaient 
été rejetées, seront réexaminés dans l'esprit le plus bienveillant. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2394 — M. Paul Coste-Floret expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, depuis le 25 mars 1955, le personnel 
du cadre A du service du cadastre est régi par un statut provisoire. 
Bien que, depuis, le statut définitif ait été élaboré, examiné par les 
diverses commissions compétentes, ait fait l’objet des retouches 
nécessaires, sa publication officielle est toujours impatiemment atten- 
due du personnel. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître : 
1° les motifs qui retardent la parution de ce statut ; 2° si les raisons 
de ce retard sont telles qu’il n’est pas possible d’espérer avant long- 
temps leur solution ; 3° si, au contraire, le personnel du cadre A 
du service du cadastre, dont la tâche est des plus absorbantes, des 
plus méritantes et dont les intérêts légitimes sont gravement lésés 
depuis le 1°" janvier 1956, aura enfin bientôt son statut définitif. 
(Question du 3 octobre 1959.) 


Réponse. — Le statut particulier des personnels de la catégorie A 
des services extérieurs du cadastre visé par l’honorable parlemen- 
taire a fait l’objet d’un décret n° 60-803 du 28 juillet 1960 publié au 
Journal officiel du 5 août suivant. 


5410. — M. Robert Ballanger expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu’au titre de 1957 une décision minis- 
térielle spéciale avait autorisé l'accession au cadre B de 951 agents 
du cadre C des finances , que le décret devant permettre l’application 
de cette décision est en instance depuis près de deux ans à la direc- 
tion de la fonction publique. Il lui demande: 1° les raisons qui 
justifient un tel retard ; 2° les mesures qu’il envisage de prendre en 
vue d’assurer rapidement la réalisation de la décision susvisée. 
(Question du 28 août 1960.) 


Réponse. — Comme le rappelle l’honorable parlementaire, la déci- 
sion de principe d’appliquer au ministère des finances une mesure 
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tendant à la promotion de 951 agents du cadre C dans le cadre B 
a été prise, à l’instar de ce qui était fait au ministère des postes et 
télécommunications, le 3 février 1958 par l’un de mes prédécesseurs. 
Le projet de décret correspondant, qui vient de recevoir l’accord de 
la direction générale de l’administration et de la fonction publique 
où il était à l’étude a été transmis, pour avis, au conseil d’Etat. Il est, 
dès lors, permis d’espérer prochain le règlement de cette question. 


6504. — M. Bernasconi demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si, compte tenu du rétablissement de notre 
monnaie et de la confiance dont elle bénéficie à nouveau tant en 
France qu’à l’étranger, il ne juge pas le moment venu de consacrer 
cette heureuse évolution par l'émission d’une monnaie d’or — ou 
à indice d’or — qui « doublerait » en quelque sorte les billets de 
59 et 100 nouveaux francs. Une telle initiative contribuerait sans 
aucun doute à renforcer le prestige de notre pays dans le monde ; 
en outre, Cans la mesure où «la mauvaise monnaie chasse la bonne » 
(comme l'exemple de la pièce de 5 nouveaux francs le démontre 
actuellement), on peut penser qu’elle entraînerait une réduction 
notable des signes monétaires en circulation et constituerait ainsi, 
accessoirement, un frein supplémentaire à l'inflation. (Question du 
13 juillet 1960.) 


Réponse. — En contrepartie d’avantages incertains, la politique 
suggérée par l’honorable parlementaire comporterait un inconvénient 
majeur, celui de stériliser sans intérêt économique véritable une 
fraction importante des réserves métalliques de la France. Il est 
bien évident en effet que les pièces émises seraient dans une très 
large mesure, sinon dans leur quasi totalité, thésaurisées par leurs 
détenteurs. Les dispositions proposées aboutiraient ainsi à accroître 
des réserves purement privées et inactives au détriment des encais- 
ses nécessaires pour assurer non seulement la défense de la monnaie 
nationale, mais également le développement des échanges interna- 
tionaux. Elles constitueraient donc un encouragement à un phéno- 
mène que les efforts poursuivis en France, comme dans tous les 
grands pays modernes, tendent au contraire à éliminer progressive- 
ment. Il est significatif en effet que même des pays dont les 
réserves en or ou en devises convertibles atteignent par rapport 
à la circulation monétaire des pourcentages beaucoup plus considé- 
rables que celui — pourtant très amélioré — que nous connaissons 
actuellement ne s’en abstiennent pas moins de rendre à l’or les 
fonctions monétaires internes qu’il a connues jadis et réservent 
comme nous-mêmes son usage aux règlements entre nations des 
soldes de leurs créances financières ou commerciales de toute nature. 


6631. — M. Hénault demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques de lui confirmer que les ordonnances votées 
par le Parlement pour lutter notamment contre l’alcoolisme ne por- 
teront pas atteinte, dans le présent ou l’avenir, à la faculté de distil- 
ler, ce qui permet aux propriétaires d’arbres fruitiers, qu’ils soient 
ou non agriculteurs, de faire bouillir les fruits de leurs récoltes et 
qu’il s’agit de la suppression, après le décès du dernier survivant, du 
bénéfice fiscal résultant de la franchise des dix litres, et non de la 
liberté pour les propriétaires d'utiliser comme bon leur semble les 
fruits de leurs récoltes. (Question du 22 juillet 1960.) 


Réponse. — La loi n° 60-773 du 30 juillet 1960, autorise le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures nécessaires à l’extinction progres- 
sive de l’allocation en franchise des bouilleurs de cru, sans suppri- 
mer le privilège aux personnes qui en bénéficient actuellement ni aux 
conjoints survivants. En l’état des textes, et sans préjuger des 
mesures qui pourraient être prises à l’avenir, l'allocation en fran- 
chise est conservée aux personnes physiques qui pouvaient y pré- 
tendre pendant la campagne 1959-1960. Les nouveaux agriculteurs 
remplissant les conditions fixées au 3° alinéa de l’article 315 du 
code général des impôts, bénéficient du privilège, à l’exception de 
l'allocation en franchise. Les autres révoltants ne peuvent plus 
depuis la mise en vigueur de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953, dis- 
tiller les fruits de leur récolte sous le régime des bouilleurs de cru. 


COMMERCE INTERIEUR 


3821. — M. Bourdelles demande à M. le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur pourquoi les « régions économiques » ne 
coïncident pas avec les aires d’application des « programmes d'action 
régionale » et s’il n’y aurait pas avantage à les faire coincider, 
la délimitation de ces derniers paraissant avoir été mieux faite et 
leur exécution ne pouvant s’en trouver que facilitée. (Question du 
28 décembre 1959.) 


Réponse. — Le problème soulevé par l’honorable parlementaire 
a été résolu dans le sens qu’il préconisait par le décret n° 60-516 
du 2 juin 1960 portant harmonisation des circonscriptions admi- 
nistratives (Journal officiel du 3 juin, voir annexe II, ministère 
de l’industrie). Une circulaire en date du 1‘' septembre 1960 (Journal 
officiel du 7 septembre), de M. le ministre de l’industrie, relative 
à la composition des régions économiques, indique les chambres 
de commerce et d'industrie rattachées en première ligne à chacune 
des régions économiques et fixe le centre administratif de celles-ci. 


INFORMATION 


6314. — M. Vinciguerra expose à M. le ministre de l'information 
qu'aux termes des consignes récentes, M. le délégué général du 
Gouvernement en Algérie vient de supprimer radicalement toute 
liberté de la presse dans cette région. Mieux en interdisant les 


« blancs » figurant les informations ou articles censurés, il se décharge 
des méfaits d’une information mutilée donc erronée en en faisant 
porter la responsabilité à la presse elle-même. Il lui demande si 
l’existence de telles méthodes qui s’analysent non plus seulement en 
une orientation, mais en une véritable contrainte de l'information, 
implique de la part du Gouvernement la renonciation officielle à une 
politique de libre autodétermination des populations d’Algérie. 
(Question du 29 juin 1960.) 


Réponse. — Il appartient au délégué général du Gouvernement, 
dans le cadre des pouvoirs dont il dispose, en application de la loi 
du 16 mars 1956, de prendre les mesures nécessaires pour assurer la 
sauvegarde de l’ordre public et faire échec aux entreprises suscep- 
tibles de porter atteinte au moral de l’armée. 


INTERIEUR 


6659. — M. Ulrich expose à M. le ministre de l'intérieur que, 
jusqu’à ces derniers temps, les maires et adjoints de certaines 
communes situées le long du Rhin ont pu bénéficier, en vertu de 
l’article 8 de la loi du 24 juillet 1952, d’une majoration de 50 p. 100 
de leurs indemnités. Au cours des derniers mois les maires en 
question ont été avisés par la préfecture du département du Haut- 
Rhin « qu’il résulte de l’enquête effectuée que les travaux d’aména- 
gement du Rhin n'intéressent plus en principe les localités en 
question » et qu’en conséquence le préfet ne peut plus inscrire ces 
communes « sur la liste des bénéficiaires pour l'exercice 1960, des 
dispositions de la loi précitée ». Compte tenu du fait que non 
seulement Les travaux d'aménagement du Rhin continuent effective- 
ment à intéresser les localités en question, mais qu’en plus, les 


administrations municipales de ces localités voient augmenter le 


volume et l’importance des travaux et démarches à la suite de 
l’expansion économique de cette région, il lui demande quelles sont 
les mesures qu’il compte prendre pour faire bénéficier, à nouveau, ces 
magistrats municipaux des dispositions de la loi du 24 juillet 1952. 
(Question du 25 juillet 1960.) 


Réponse. — Chaque année un arrêté du préfet du Haut-Rhin désigne 


les communes de ce département qui sont autorisées à majorer l’in- 
demnité de fonctions de leurs maire et adjoints. Il s’agit essentielle. 
ment de communes dont la population a augmenté à la suite des 
travaux de construction du grand canal d’Alsace, d'installation des 
usines hydroélectriques du Rhin, d'aménagement de l’aérodrome de 
Meyenheim, et de construction du grand barrage de Wildenstein, 
Les inscriptions sont décidées sur proposition des chefs des services 
techniques de l'Etat. Les travaux du grand canal d'Alsace progressent 
chaque année et exigent le transfert des chantiers vers le Nord. 
La liste est donc modifiée périodiquement par l’addition de nouvelles 
communes et par la suppression des communes dont le chantier est 
définitivement fermé et transplanté ailleurs. En 1960 le classement 
a été effectué conformément aux dispositions de l’article 92 du 
code de l’administration communale et de la circulaire n° 407 du 
19 décembre 1952. Les majorations ne pourraient être maintenues 
après la clôture des travaux que si la surveillance des ouvrages ou 
l'exploitation des installations étaient assurées en permanence par 
une main-d'œuvre étrangère à la commune entraînant un accroisse- 
ment important et certain de la population de celle-ci. 


6737. — M. Pinoteau demande à M. le ministre de l'intérieur de 
lui faire connaître : 1° si les principes énoncés dans ses circulaires 
n° 210 du 18 octobre 1941 et n° 97 du 11 juin 1943 au sujet des 
budgets communaux sont encore valables, spécialement en ce qui 
concerne les emprunts (cf. cadre du budget primitif — Recettes, 
section extraordinaire ; XI — Produits des emprunts à réaliser en 
cours d'exercice), et qui, sur ce point précis obligent le maire à 
prévoir au budget de l'exercice considéré un article comportant la 
somme correspondant aux emprunts à réaliser ; 2° si, la délibération 
relative à un emprunt ayant été prise avant l’exercice budgétaire 
à considérer, étant exécutoire au surplus en vertu des dispositions 
légales et le produit de l'emprunt étant affecté à des travaux précis, 
agréés et subventionnés, le préfet peut supprimer à l’occasion du 
règlement du budget, au motif que l'emprunt n’est pas réalisé, 
l’article en recette et l’article en dépense prévoyant l’emploi des 
fonds de l'emprunt ; 5° si un préfet qui aurait procédé comme indi- 
qué ci-dessus à de telles suppressions d’articles peut légalement, et 
sans qu'intervienne préalablement une ou des délibérations appro- 
priées du conseil municipal, ouvrir par arrêté et d’autorité le ou 
les crédits correspondants au budget de la commune; 4° si les 
réponses qu'il voudra bien faire sont valables mutatis mutandis pour 
les syndicats intercommunaux ; 5° si s'imposent toujours les déci- 
sions jurisprudentielles (cf. conseil d'Etat du 10 juillet 1998 et 
10 mars 1922 notamment), qui ont précisé le pouvoir qu'a le préfet de 
rayer une dépense lors du règlement du budget d’une commune et 
desquelles il résulte que l’usage de ce pouvoir ne peut s'exercer 
que dans l'intérêt pécuniaire de la collectivité, ce qui ne saurait être 
le cas dans l’hypothèse visée aux 2° et 3° ci-dessus. (Question du 
13 août 1960.) 


Réponse, — 1° Réponse affirmative. 2° Réponse négative. 3° Réponse 
négative sous la réserve des dispositions relatives à l'inscription 
d'office pour les dépenses obligatoires en application de l’article 179 
du code de l’administration communale, modifié par l’article 7 de 
l'ordonnance n° 33 du 5 janvier 1959. 4° Réponse affirmative, l’arti- 
cle 145 du code de l’administration communale indiquant que les 
lois et règlements concernant la tutelle des communes sont appli- 
cables aux syndicats de communes. 5° L’arrêt du conseil d'Etat du 
10 juillet 1908 « commune de Randan » indique qu’un préfet ne 
peut refuser d’approuver un crédit en vue de faire pression sur une 
commune pour obtenir la passation d’un bail. L'arrêt du 10 mars 
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1922 « sieur Gueutal » indique qu’un préfet ne peut utiliser le refus 
d'approbation d’un crédit pour mettre obstacle indirectement à 
application d’une délibération d’un conseil municipal qui aurait dû 
faire l’objet d’une déclaration de nullité de droit. La doctrine décou- 
lant de ces deux arrêts paraît toujours valable mais dans lignorance 
des circonstances du cas particulier qui a donné lieu à la présente 
question il est difficile de savoir dans quelle mesure elle peut s’y 
rapporter. 


6877. — M. Falala signale à M. le ministre de l’intérieur que bon 
nombre d’agents de police et de gendarmes opérant en Algérie 
depuis plusieurs années sollicitent leur rapatriement en métropole. 
11 lui demande dans quelles conditions s'effectue la relève de ces 
fonctionnaires. (Question du 17 septembre 1960.) 


Réponse. — Depuis 1954, les autorités responsables du maintien 
de l’ordre en Algérie n’ont pas cessé de signaler l'insuffisance des 
effectifs de police. Le problème primordial, tant pour elles que pour 
le ministre de l'intérieur, a donc été celui d’un accroissement 
substantiel des effectifs, ce qui n’a pas permis de tenir compte du 
désir d’un certain nombre de fonctionnaires de police d’Algérie 
d'obtenir leur mutation en métropole. Il convient, au surplus, de 
rappeler que la majorité des fonctionnaires de police servant en 
Algérie ont été recrutés à une époque où les cadres de la sécurité 
générale de l’Algérie étaient rigoureusement distincts de ceux de 
la sûreté nationale métropolitaine. Ces fonctionnaires, à cette époque, 
avaient donc vocation à servir exclusivement en Algérie. En tout 
état de cause il est permis d’espérer qu’il deviendra possible, lors- 
que les effectifs de police d’Algérie seront stabilisés, d’assurer pro- 
gressivement et dans des délais raisonnables, l’affectation en métro- 
pole des fonctionnaires de police d’Algérie qui souhaitent une telle 
mutation ; certains d’entre eux ont d’ailleurs déjà obtenu satis- 
faction. La question posée en ce qui concerne les gendarmes opérant 
en Algérie relève de la compétence du ministre des armées. 


6897. — M. Beauguitte demande à M. le ministre de l'intérieur : 
1° si des propriétaires peuvent donner, à titre gracieux, à une com- 
mune, des parcelles de terre afin de permettre la construction d’un 
chemin communal. Dans le cas dont il s’agit, le maire prétend 
qu'après renseignement pris, l’acte de donation n’accorde pas à la 
commune ce droit de propriété. Il offre donc l'achat des terrains à 
raison de 1 franc l’are ; 2° s’il existe une loi qui n’autorise pas les 
communes à recevoir des terres à titre de donation; 3° si le fait 
d'accepter l’achat au prix de 1 franc lare (terrains de première 
catégorie) ne peut pas avoir pour conséquence, dans l'avenir, la 
fixation, par l'administration des domaines, d’un barème qui servirait 
de base de taxation pour les expropriations, cette administration se 
basant sur la moyenne des achats et des ventes faits au cours des 
cinq dernières années. (Question du 17 septembre 1960.) 


Réponse. — La première question posée appelle une réponse 
affirmative. Toutefois, la transmission, même à titre gracieux, de 
parcelles de terre à une commune pour l'exécution d’un travail 
public déterminé ne doit pas s’analyser comme une donation mais 
comme une offre de concours, contrat d’une nature particulière, 
qui n’est pas soumis aux règles relatives aux dons et legs et que 
la jurisprudence, comme la doctrine, assimile à une transmission à 
titre onéreux. La deuxième question est donc sans objet, puisque en 
l'espèce il ne s’agit pas d’une donation. Toutefois, sur le plan général, 
rien n’interdit la donation de terres à une commune. La réponse à la 
troisième question est plus particulièrement de la compétence de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. Toutefois, 
sans prendre position sur la fixation éventuelle par l'administration 
des domaines, d’un barème qui servirait de base de taxation pour 
les expropriations, il semble que les cessions de terrains faites à un 
prix symbolique pourraient être retenues, ne serait-ce qu’à titre 
indicatif, parmi les mutations de référence prises en considération 
par cette administration. En tout état de cause, le juge de l’expro- 
priation serait, quant à lui, dans l'obligation légale d’en tenir compte 
pour fixer les indemnités d’expropriation afférentes aux acquisitions 
immobilières nécessitées par la construction de la même voie com- 
munale. En effet, la loi n° 60-792 du 2 août 1960 (art. 15) a complété 
l'article 20 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant 
réforme des règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité 
publique par un alinéa ainsi conçu: « Dans le cas d’expropriation 
nécessitée par l'élargissement, le redressement ou la création de 
chemins ruraux et communaux, le juge tient compte, pour la fixa- 
tion de l’indemnité, en sus des plus-values ci-dessus, des conditions 
de cessions amiables d'immeubles affectés par la même décision 
d'utilité publique ». Ces dispositions légales entraîneraient donc des 
conséquences différentes en cas de cession à un prix symbolique 
d’une part, et en cas d'offre de concours d’autre part, les terrains 
apportés ne pouvant, semble-t-il, dans ce dernier cas, être pris en 
considération que pour leur valeur réelle. 


JUSTICE 


6659. — M. Mondon expose à M. le ministre de la justice qu’un 
décret n° 60.606 du 24 juin 1960 a fixé les conditions du choix de 
l'expert-comptable pouvant être appelé à assister un comité d’entre- 
prise. Aux termes de l’article 1°" du décret, l’expert-comptable devra 
être choisi parmi les experts-comptables inscrits au tableau de l’ordre 

ns le ressort de la cour d’appel du siège de l’entreprise. Il lui 
demande si par esiège de l’entreprise» il convient d’entendre : 
a) le siège de la société ou b) le siège principal d’activité de l’entre- 
Prise, Si la première interprétation était retenue, elle susciterait 


pour de très nombreuses entreprises provinciales dont le siège est à 
Paris bien des difficultés pour les contacts entre experts et comités 
d'entreprises, sans parler des conséquences en matière d’aggravation 
de la centralisation parisienne, (Question du 25 juillet 1960.) 


2° réponse. — A défaut de précisions figurant à ce sujet. dans. 


l'ordonnance du 22 février 1945, il avait été admis, sous réserve 
de l’interprétation des tribunaux, que l’expert-comptable habilité à 
assister le comité d’entreprise devait être choisi sur la liste établie 
dans le ressort de la cour d’anpel où se trouve situé le siège principal 


d'activité de l’entreprise intéressée (cf. réponse à la question écrite 


n° 16291 du 16 novembre 1950 de M. Louis Bonnet — J. O. des débats 
parlementaires du 29 décembre 1950). Il n'apparaît pas que cette 
interprétation ait été écartée lors des travaux préparatoires du décret 
n° 60-606 du 24 juin 1960, ni qu’elle se trouve infirmée par le texte 
même de ce décret. Il semble donc qu’elle puisse être maintenue. 
Toutefois, il y a lieu d’observer que les termes généraux du décret 
susvisé pourraient permettre de considérer comme « siège de l’entre- 
prise » soit l’établissement princival où s'exerce son activité lorsqu'il 
est seul assez imnortant pour être doté d’un comité d’entrenrise, soit 
le siège social lorsque celui-ci contrôle les activités de plusieurs éta- 
blissements et qu’il est le siège des réunions d’un comité central 
d’entreprise. 


6852. — M. Davoust expose à M. le ministre de la justice que 
d'anciens clercs de notaires ayant travaillé plus de quinze années 
en tant que tels ne perçoivent aucune retraite de leur caisse nationale. 
Il souligne que dans d’autres professions des organismes analogues 
versent des pensions à leurs anciens ressortissants pour une durée 
de travail parfois inférieure ; et lui demande s’il envisage de prendre 
des mesures susceptibles de remédier à cette situation. (Question 
du 3 septembre 1960.) 


Réponse. — La caisse de retraite et de prévoyance des clercs et 
employés de notaires est un régime spécial de sécurité sociale, 
c’est-à-dire un régime qui assure à ses affiliés les prestations du 
régime général de sécurité sociale et celles d’un régime complémen- 
taire. La réglementation actuelle de la caisse (décrets du 8 juin 1951) 
prévoit que l’assuré peut demander la liquidation de sa retraite à 
partir de l’âge de soixante ans, quelle que soit la durée de ses services, 
à la seule condition d’être à ce moment affilié à la caisse. Si linté- 
ressé n’est plus clerc de notaire à soixante ans, il peut néanmoins 
bénéficier d’une retraite de la caisse s’il justifie de vingt-cinq années 
de cléricature. Enfin, pour l’ancien clerc de notaire qui a quitté la 
profession avant l’âge de soixante ans sans avoir accompli vingt- 
cinq ans de cléricature et exerce maintenant une autre activité. les 
années d'ancienneté acquises dans le régime spécial de la caisse de 
retraite des clercs de notaires peuvent être validées, pour une pen- 
sion de retraite, dans le régime général de sécurité sociale dont 
relève l'intéressé en raison de son activité actuelle. Cette réglemen- 
tation permet donc au clerc ayant travaillé dans une étude de 
notaire pendant moins de quinze ans d'obtenir une pension de 
retraite soit de la caisse de retraite des clercs, soit d’un régime 
général de sécurité sociale. 


6979. — M. Médecin demande à M. le ministre de la justice si, 
au regard des dispositions de l’article 14 du code civil, un Français 
domicilié en France peut valablement assigner devant les tribunaux 
français un citoyen français résidant sur le territoire de la République 
du Mali pour l'exécution d’obligations contractées en France, ou 
s’il doit, au contraire, assigner son litigant devant le tribunal 
ressortissant de la République du Mali. (Question du 17 septembre 
1960.) 


Réponse. — La question posée appelle, sous réserve de l'inter- 
prétation souveraine des tribunaux, les observations suivantes : 
l’article 14 du code civil permettant aux Français d’attraire, devant 
les tribunaux français, l'étranger même non résidant en France, 
s'applique a fortiori dans les litiges entre Français comportant un 
élément d'’extranéité. Toutefois, cet article doit être écarté s’il 
existe au domicile réel du défendeur une juridiction assimilée 
aux juridictions françaises. Il est également inapplicable en matière 
d’actions possessoires ou d’actions réelles concernant des immeubles 
situés à l’étranger ou de litiges relatifs à des voies d’exécution 
suivies à l'étranger. En l’espèce, la République du Mali étant indé- 
pendante, les juridictions établies sur son territoire ne peuvent 
être considérées comme des juridictions françaises et l’articie 14 
paraît devoir s'appliquer, compte tenu des réserves susvisées. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6752. — M. Pierre Mahias demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population quelles mesures le Gouvernement 
compte prendre pour contrôler, tant sur le plan financier que social, 
les ventes en public ou à domicile d'objets fabriqués ou conditionnés 
par les aveugles ou grands infirmes. (Question du 13 août 1960.) 


Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population 
fait connaître à l’honorable parlementaire que le problème de la 
vente en public ou à domicile d’objets fabriqués ou conditionnés 
par les aveugles ou grands infirmes fait l’objet de ses préoccupations. 
Dans le but de défendre la main-d'œuvre aveugle et infirme, il est 
procédé, en liaison avec M. le ministre de la justice et M. le secré- 
taire d’Etat au commerce intérieur, à l’étude des mesures à prendre 
pour assainir les pratiques auxquelles il est fait allusion. Il est 
précisé à ce sujet que le conseil supérieur pour le reclassement 
professionnel et social des travailleurs handicapés a récemment 
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examiné les modalités d’application du texte sur le label d’origine 
des produits fabriqués par les infirmes institué par l'article 25 
de la loi du 23 novembre 1957. Le ministre de la santé publique et 
de la population ne manquera d’apporter tout son appui aux 
mesures envisagées pour sauvegarder les intérêts des aveugles et 
des grands infirmes travailleurs. 


TRAVAIL 


6243. — M. Lolive expose à M. le ministre du travail que, 
malgré l'extension considérable des tâches dévolues aux services 
extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, les effectifs budgé- 
taires des personnels intéressés, ont été ramenés de 6.316 au 
1* juin 1946 à 4.992 au 1“ janvier 1960 ; qu’en outre, aucune 
amélioration n'a été apportée à la situation de ces personnels. Les 
employés de bureau dont la rémunération varie de 33.000 à 
36.000 francs par mois, font fonction de comnus quand on ne leur 
confie pas les postes délicats de placiers; les dactylographes font 
fonction de sténo-dactylographes, les contrôleurs du travail et 
de la maind'œuvre, recrutés par concours et qui doivent être 
titulaires du baccalauréat ont des traitements qui s'échelonnent 
entre les indices bruts 210 et 455, l'indice brut terminal des chefs 
de service ‘de la main-d'œuvre (qu'on a appelé chefs de centre 
afin de ne pas les classer en catégorie A) est à 530, alors qu'ils 
sont recrutés parmi les contrôleurs après examen professionnel 
et admission sur une liste d'aptitude. 11 lui demande les mesures 
qu'il compte prendre afin, d'une part, d'améliorer sensiblement 
la situation de ces personnels et, d'autre part, de lui donner les 
moyens" matériels d'assurer les tâches qui leur sont confiées. (Ques- 
tion du 24 juin 1960.) 


Réponse. — La diminution des effectifs du personnel des 
services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre depuis 1946 
a pour origine, d'une part, la suppression de services créés pen- 
dant l'occupation et dont le maintien s’avérait inutile et, d'autre 
part, l'exécution de plans d'économies décidés par le Parlement. 
En ce qui concerne la rémunération des intéressés, elle est établie 
en fonction des décisions d'ordre gouvernemental s'appliquant 
à l’ensemble des fonctionnaires et agents de l'Etat et non de 
dispositions spéciales propres à tel ou tel corps. L'amélioration 
de la situation du personnel intéressé dépend donc, en premier 
chef, des possibilités ouvertes en ce domaine. En conséquence, 
et s'agissant des mesures envisagées pour améliorer le sort 
des personnels en cause ceux-ci bénéficieront de la réforme des 
corps classés en catégorie B qui s'appliquera notamment au corps 
des chefs de centre et contrôleurs. Par ailleurs, des créations 
nouvelles d'emplois de chefs de centre ont été prévues au budget 
de 1961 et les crédits de matériel seront majorés d'environ 
150.000 nouveaux francs. Enfin, des mesures supplémentaires sont 
à l'étude en vue de permettre par un aménagenient des cadres, une 
correspondance plus étroite entre le grade détenu et la fonction 
exercée, 


6413. — M. Vaschetti attire l'attention de M. le ministre du 
travail sur l'insuffisance de classement indiciaire dont est 
victime, d'une manière permanente, le personnel des services 
extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. Ce déclassement 
indiciaire qui détourne les jeunes gens de cette carrière, joint 
à l'insuffisance des crédits de fonctionnement mis à la dispo- 
sition de ces services, rend difficile l'accomplissement des 
tâches confiées aux services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre qui sont, en outre, présentement chargés de mettre en 
application les textes organisant la promotion sociale. Il lui 
demande s'il prévoit le reclassement indiciaire du personnel et 
l'augmentation des crédits de fonctionnement alloués à ces ser- 
vices dont l'importance de l'action ne saurait lui échapper. 
(Question du 5 juillet 1960.) 


Réponse. — Les différents corps de fonctionnaires des services 
extérieurs du travail et de la main-d'œuvre sont soumis aux 
dispositions du statut général des fonctionnaires. Il s'ensuit 
qu'en ce qui concerne le classement indiciaire, les intéressés 
relèvent de l'une des catégories prévues à l'article 17 de l’ordon- 
nance n° 53-244 du 4 février 1959 et bénéficient, par voie de 
conséquence, de l’une des échelles prévues pour lesdites catégories. 
En conséquence, la réforme actuellement en cours pour la 
catégorie B s'appliquera de plein droit au corps des chefs de 
centre et controleurs. D'autre part, des créations d'emplois de 
chefs de centre ont été envisagées dans le budget de 1961, ce 
qui améliorera les possibilités d'avancement dans le corps consi- 
déré. Enfin et bien que la dispersion des services ne permette 
pas une spécialisation très poussée principalement dans Îles 
bureaux de main-d'œuvre dotés d'un effectif limité, des mesures 
supplémentaires sont à l'étude en vue de permettre une corres- 
pondance plus étroite entre le grade détenu et la fonction 
exercée. S'’agisant des crédits de fonctionnement mis à la 
disposition des services, ceux-ci sont bien évidemment fonction 
des crédits votés chaque année. Aussi les observations nécessai- 
res sont faites auprès du ministère des finances lors de la 
préparation du budget annuel pour obtenir une adaptation de ces 
crédits aux programmes de travaux établis. Bien que les impé- 
ratifs budgétaires qui s'imposent à toutes les administrations 
n'aient pas toujours permis de réaliser l'ensemble des améliora- 
tions souhaitées, un renforcement des crédits d'équipement a 
pu, au cours de ces dernières années, être obtenu, ce qui a permis 
nombre de réalisations extrémement intéressantes. Pour 1961, 


le crédit complémentaire prévu est de 150.000 NF. Parallèlement 
à ces mesures, l'amélioration des conditions d'activité des ser. 
vices se poursuit au fur et à mesure des occasions offertes et 
des autorisations recueillies auprès de la commission de contrôle 
des affaires immobilières tant en ce qui concerne les achats ou 
la construction d'immeubles que le regroupement dans des cités 
administratives. = 


6982. — M. René Ribière expose à M. le ministre du travail 
les difficultés qu'éprouvent les personnes qui désirent obtenir 
l'autorisation nécessaire pour exercer, à Paris, comme artisans 
propriétaires de leur voiture, la profession de chauffeur de taxi, 


Il y aurait actuellement en instance à la préfecture de la Seine 


plusieurs milliers de demandes déposées. Comme l'administration 
ne dispose que très exceptionnellement d'autorisations devenant 
disponibles, il ne semble pas que la majeure partie de ces 
candidats puisse obtenir un jour l'autorisation sollicitée. Cepen- 
dant, il lui signale que lorsque les chauffeurs artisans cessent 
d'exercer leur profession, ils seraient autorisés à vendre la 
licence dont ils sont bénéficiaires, et que le prix de vente 
communément pratiqué serait de l'ordre de 13.000 NF. Il lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à 
de telles pratiques et pour permettre à l'administration de dis- 
poser des licences rendues disponibles par décès ou abandon de 
leur bénéficiaire. (Question du 17 septembre 1960.) 


Réponse. — La réforme de la réglementation de l'industrie 
du taxi actuellement en cours d'étude, à la lumière des conclu- 
sions déposées par le comité institué par le décret n° 59-1284 du 
13 novembre 1959, devra permettre d'apporter une solution aux 
difficultés exposées par l'honorable parlementaire. 


7001. — M. Taittinger demande à M. le ministre du travail : 
1° si, à l’occasion d’un contrôle par les services de l’U. R. S.Ss, 
A. F. le redevable a le droit de se faire assister d'un conseil et, 
dans ce cas, si l'inspecteur du controle doit soit remettre sa véri- 
fication,' soit attendre la venue de l'expert comptable ou d'un 
membre de la profession désigné pour assister le redevable ; 2° si, 
à l’occasion de contrôle par les inspecteurs de l'U. R. S. S. AÀ.F. 
il ne serait pas souhaitable que les redevables reçoivent, dès la 
clôture des opérations de vérification, la copie du rapport ainsi 
que les moyens de calcul qui ont servi à l'établissement des réhaus- 
sements proposés le cas échéant par le service. Cette simple, mais 
utile formalité permettrait, sans aucun doute, d'éviter les trop 
nombreuses instances pendantes devant les commissions de pre- 
mière instance, puisque les redevables ne peuvent avoir connais- 
sance du rapport qu'à cette occcasion, c'est-à-dire un ou deux ans 
plus tard ; 3° si, à l’occasion d’une expertise ou d'une enquête 
ordonnée par la commission de première instance, siégeant en 
matière de sécurité sociale, les opérations d'expertise doivent 
comme le veut la loi ordinaire, s'effectuer contradictoirement et 
si le redevable comme l'organisme poursuivant, peuvent y être 
présents ou représentés et fournir, le cas échéant, à l'expert 
ou à l'inspecteur de la sécurité sociale désigné, tous les éléments, 
observations, etc. qui devraient lui permettre de remplir utile- 
ment et impartialement sa mission. Très souvent l'expert désigné 
pourrait ainsi concilier les parties et régler à l'amiable des litiges 
qui encombrent la voie judiciaire. (Question du 17 septembre 1960.) 


Réponse. — 1° La législation en vigueur ne contient aucune 
disposition interdisant à un employeur ou à un travailleur indé- 
pendant de se faire assister d'un conseil de son choix à l'occasion 
d'un controle effectué dans son établissement par un agent qualifié 
de l'organisme de sécurité sociale compétent. Ledit employeur ou 
travailleur indépendant peut donc très valablement solliciter 
l'accord de l'agent de controle pour que la mission de ce dernier 
s'accomplisse, le cas échéant, en présence d'un conseil désiré. 
Toutefois, il convient de considérer qu'aux termes de l'article 
L. 148 du code de la sécurité sociale les employeurs et les travail- 
leurs indépendants sont tenus de recevoir à toute époque les 
agents de contrôle des caisses, les oppositions ou obstacles aux 
visites de ces agents étant passibles des mêmes peines que celles 
prévues par le code du travail en ce qui concerne l'inspection du 
travail. Il convient encore de considérer qu'en vertu des arti- 
cles 1‘ et 2 de l'article 164 du règlement d'administration publique 
du 8 juin 1946 modifié, les mêmes agents de contrôle peuvent non 
seulement exiger de l'employeur ou travailleur indépendant la 
présentation de tous documents jugés par eux comme nécessaires 
à l'exercice de leur contrôle, mais aussi interroger les ouvriers 
et employés, notamment pour connaitre leurs nom, adresse et 
rémunération, y compris les avantages en nature dont ils bénéfi- 
cient, et le montant des retenues effectuées sur leurs salaires 
pour les assurances sociales. L'agent de contrôle a toute latitude 
pour apprécier la façon dont il lui appartient de mener, pour 
chaque cas, son contrôle qui peut être déclenché inopinément 
s’il le juge utile ; 2° l'article 164 du règlement d'administration 
publique du 8 juin 1946 modifié prévoit, dans son article 3, que 
les agents de contrôle doivent communiquer, le cas échéant, 
leurs observations à l'employeur ou au travailleur indépendant 
en l'invitant à y répondre dans la huitaine et qu'ils peuvent 
consigner ces observations soit sur le livre de paye, soit sur un 
registre ouvert à cet effet. Passé ce délai de huitaine, ils trans- 
mettent leurs observations, accompagnées éventuellement de la 
réponse de l'intéressé, à la caisse dont ils relèvent ; 3° les 
articles 19 et 26 du décret n° 58-1291 du 22 décembre 1958, portant 
application de l'ordonnance n° 58-1275 du 22 décembre 1958 relative 


au contentieux de la sécurité sociale, ne contiennent aucune dispo- 
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sition particulière visant les conditions dans lesquelles doivent 
s'effectuer les enquêtes ou expertises ordonnées par les juridic- 
tions de première instance ou d'appel. Il semble donc que, dans les 
cas évoqués par l’honorablé parlementaire, les enquêtes et exper- 
tises doivent avoir lieu conformément aux articles 252 et suivants 
et 302 et suivants du code de procédure civile, 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


6152. — M. Cermolacce expose à M. le ministre des travaux 
publics et des transports que le décret n° 49-1475 du 14 novembre 
1949 relatif à la coordination et à l'harmonisation des transpcrts 
ferroviaires et routiers, n'a prévu aucune disposition en faveur 
des transports routiers, mutilés ou grands invalides de guerre 
qui avaient dü suspendre leur activité antérieurement au 21 
avril 1934 en raison de leur état de santé consécutif à leurs 
blessures ou mutilations. 11 lui demande s'il envisage de complé- 
ter l'article 5 du décret précité, afin que les intéressés aient la 
faculté de faire valoir leurs droits auprès des comités départe- 
mentaux chargés de préparer les plans de transports dépar- 
tementaux. (Question du 21 juin 1960.) 


Réponse. — La plupart des transporteurs qui se trouvent 
dans un cas analogue à celui signalé par l'honorable parlemen- 
taire ont fait l'objet de décisions individuelles. L'administration 
ne peut envisager de modifier l'article 5 du décret du 14 novem- 
bre 1949 dans le sens proposé, car il est impossible d'apprécier, 
après plus de vingt-six ans, les causes exactes de l'interruption 
d'activité. Les intéressés ne peuvent être considérés que comme 
créant des entreprises nouvelles. Toutefois, les articles 5 et 6 du 
décret du 14 novembre 1949 modifié par le décret du 20 mai 1960 
et complété par l'arrêté du 23 juin 1960 permettent, en principe, 
l'inscription d'entreprises nouvelles aux plans des services de 
transports réguliers cu occasionnels. Il appartiendra donc aux 
intéressés de présenter leur candidature aux comités techniques 
départementaux des transports lors de la préparation des nou 
veaux plans de services réguliers ou occasionnels. 


6840. -— M. Bergasse expose à M. le ministre des travaux 
publics et des transports qu'une des recommandations de la 
commission des transports du Marché commun réunie à Bruxel- 
les le 27 juin 1960 est ainsi conçue . « La commission prie le 
Gouvernement français d'accélérer les études techniques, éco- 
nomiques et financières relatives à l'électrification de la ligne 
Marseilie-Vintimille en vue d'une décision gouvernementale 
rapide ». Il lui demande quand seront terminées les études 
commencées en 1954 pour choisir la meilleure solution relative 
à la modernisation de la ligne Marseille - Vintimille, c'est-à-dire : 
soit le prolongement de l'électrification en continu 1.500 volts, 
soit une électrification en monophasé 25.000 volts, 50 périodes, 
soit la diéselisation. (Question du 3 septembre 1960.) 


Réponse. — Les études relatives aux électrifications que la 
S. N. C. F. a l'intention d'entreprendre au titre du 4° plan de 
modernisation et d'équipement sont terminées. La S. N. C. F. 
envisage d'inscrire à son prochain programme de travaux à 
engager au titre de ce plan l'électrification de la ligne de Mar- 
séille à Vintimille. 


7003. ——- M. de la Malène demande à M. le ministre des travaux 
ublics et des transports : 1° quel va être le sort de l'aide a 
a construction navale dans le cadre du régime de concurrence 
que prévoit le traité de Rome ; 2° si c'est en prévision de ces 
obligations de concurrence que viennent d'être prise des décisions 
concernant l4 suppression de l'aide à certains chantiers navals, 
suppression qui va en entraîner la disparition ; 3° s’il estime qu'il 
n'existe pas chez nos partenaires du Marché Commun des moyens 
d'aide indirecte des chantiers largement équivalents au système 
fonctionnant en France , 4° s'il estime posséder suffisamment 
d'éléments pour avoir la certitude que l'évolution de ia conjonc- 
ture sera telle que les chantiers navals qui vont être supprimés 
ne feront pas, dans un avenir proche, cruellement défaut à 
notre économie. (Question du 17 septembre 1960.) 


Réponse. — 1° Le traité de Rome n'implique pas un régime 
de concurrence qui puisse avoir d'effet sur le marché de la 
construction navale ; celui-ci n'est pas un marché national 
susceptible de devenir commun ; c'est depuis très longtemps 
un marché totalement international. Le traité de Rome classe 
d'ailleurs les aides à la construction navale parmi les aides 
accordées par les Etats qui peuvent être considérés comme compa- 
tibles avec le Marché Commun. Le système français d'aide à 
la construction navale n'a pas été jugé incompatible avec le 


traité par les autorités de Bruxelles. Ce régime est toutefois 
naturellement soumis aux obligations générales relatives aux 
aides des Etats ; notamment, il n'est pas susceptible d'être ren- 
forcé sans consultation et accord préalables des autorités de 
Bruxelles. 2° Indépendamment des raisons exposées ‘au: para- 
graphe 4 de la présente réponse, c'est en prévision des nécessités 
de la concurrence, non des seuls chantiers du Marché commun, 
mais des chantiers du monde entier, que le gouvernement a 
défini et exposé sa politique de maintien de la capacité concur« 
rentielle française par réduction du nombre des grands chantiers 
subventionnés, à la mesure de la réduction du volume des com- 
mandes de grands navires. 3° A la connaissance du gouvernement 
et selon les déclarations catégoriques faites devant les autorités 
de Bruxelles, il n'existe ni aide directes, ni aides indirectes des 
Etats, en Allemagne, Belgique et Pays-Bas. Les chantiers de 
ces pays sont peut-être soutenus en partie par des collectivités 
locales et en partie par des groupes financiers et industriels 
privés. En Italie, par contre, il existe un système d'aide budgé- 
taire présentant des analogies avec le système français ; les 
particularités du système italien conduisent toutefois les chan- 
tiers de ce pays à voir leurs carnets de commandes s'amenuiser 
sensiblement plus vite qu'en France. 4° L'offre des chantiers 
mondiaux a désormais dépassé toute probabilité de demande 
des armateurs mondiaux. La situation est encore plus nette 
en France où le déséquilibre structurel tient, d'une part, à la 
montée de nos chantiers vers les niveaux de productivité inter- 
nationaux et, d'autre part, à la réduction des besoins français, 
spécialement dans le domaine des navires de guerre et des 
pétroliers. La capacité de production des chantiers non tou- 
chés par les récentes décisions du gouvernement dépasse encore 
ce qu'un retournement total de la conjoncture pourrait imposer 
comme nouveaux besoins à satisfaire pour le pays. 


7048. — M. Fanton, se référant à la réponse faite à sa 
question écrite, n° 6639, demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports de lui faire connaître les critères qui 
ont présidé à l'attribution des subventiôns à vingt-deux associa- 
tion dite de tourisme populaire. (Question du 1* octobre 1960.) 


Réponse. — L'attribution de subventions à des organismes 
de tourisme populaire, au titre du chapitre 44-61 (article 2) 
du budget, est destinée à aider les groupements qui ont réalisé 
des opérations d'équipement dans le domaine du tourisme social. 
Ces subventions ont été notamment affectées, pour le dernier 
exercice, aux organismes ayant contracte des prêts en prove 
nance du fonds de développement économique et social par l'in- 
termédiaire du crédit hôtelier, et qui ont ainsi bénéficié en 
quelque sorte d'une bonification d'intérêt. Elles ont été fixées, 
selon la bonne règle, après avis de la commission consultative 
instituée par arrêté du 8 décembre 1953. 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 138 [alinéa 2 et 6] du règlement.) 


5741. — 19 mai 1960. — M. Diligent demande à M. le ministre 
de l'information quels sont, depuis le 1* janvier 1959 : le nombre 
de saisies qui ont été effectuées tant contre les quotidiens que 
contre des publications hebdomadaires ou mensuelles dans la 
Métropole et en Algérie ; 2° le nombre de ces saisies qui ont été 
suivies de poursuites judiciaires ; 3° le nombre de condamna- 
tions qui ont été prononcées à la suite desdites poursuites 
judiciaires. 


6805 — 13 août 1960. — M. André Marie expose à M. le minis- 
tres des affaires étrangères qu'une conférence sur l'éducation 
des adultes doit se tenir au Canada du 23 au 31 août 1960, 
sur l'initiative de l'U. N. E. S. C. ©. ; que le Gouvernement 
français qui a été invité, a constitué une délégation, qui bien 
entendu devait comporter un certain nombre de personnes sus- 
ceptibles de participer avec fruit à une conférence sur l'éducation 
populaire. Il lui demande quelle sera la composition de la délé- 
gation française qui se rendra du 23 au 31 août 1960 au Canada, 
et dans quelle mesure les représentants qualifiés des mouvements 
d'éducation populaire sont représentés dans ladite délégation. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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